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El MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

I 

06mountication 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 

Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 

siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30); Martine ROLLAND 

(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 

(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 

Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 

ALVAREZ (CD 13); Bérengère NOGUIER (CD 

30) ; Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 

(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-10 — Rapport sur les actions entreprises suite aux recommandations et observations 

de la Chambre Régionale des Comptes d'Occitanie 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des juridictions financières, notamment son article L 243-9, 

Vu la délibération n° 2024-15 du Conseil communautaire du 27 juin 2024, 

Par courrier du 12 mars 2024, la Chambre régionale des comptes d'Occitanie a adressé à l'EID Méditerranée 

le rapport d'observations définitives relatif à la gestion de l'EID pour les exercices 2018 et suivants, qui a fait 

l'objet d'une délibération du Conseil d'administration le 27 juin 2024. 

Le Code des juridictions financières prévoit dans son article L 243-9 « Dans un délai d'un an à compter de la 

présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité 

territoriale ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des 

observations de la chambre régionale des comptes. » 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-10 

Paraphe
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Le rapport d'observations définitives comprenait 8 recommandations et des observations. 

Sur tous ces points, l'EID Méditerranée a mené et engagé des actions dès 2024. Ces actions sont présentées 

dans le rapport joint en annexe. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants prend acte, au titre de 

l'article L 243-9 du Code des juridictions financières, du rapport des actions entreprises suite aux 

recommandations et observations de la Chambre Régionale des Comptes d'Occitanie. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 

Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-10 

Paraphe : 
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Le 12 mars 2024, la Chambre Régionale des Comptes d’Occitanie a adressé à l’EID Méditerranée le 

rapport d’observations définitives relatif à la gestion de l’EID pour les exercices 2018 et suivants, qui a 

fait l’objet d’une délibération du Conseil d’administration le 27 juin 2024. 

Le Code des juridictions financières prévoit dans son article L243-9 « Dans un délai d'un an à compter 

de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la 

collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises 

à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. »  

Le présent bilan est présenté au Conseil d’administration le 11 juin 2025. 
 

 

 

1. Définir une stratégie d’intervention pour chacune des missions exercées sur la base 
d’objectifs préalablement fixés 
 

→ MISE EN ŒUVRE EN COURS 

Lors du conseil d’administration du 16 novembre 2023, un rapport d'information a été présenté 
concernant le lancement d’un projet d’établissement pour l’EID. Ce projet vise à engager un dialogue 
stratégique avec les collectivités membres ainsi qu’avec les agents de l’EID sur les enjeux actuels et 
futurs de ses missions. 

L’objectif de ce projet est de définir et prioriser les actions en lien avec les missions de l’établissement: 
contrôle de la nuisance, santé publique, recherche et développement, gestion du littoral et du trait de 
côte. 

Dans un contexte budgétaire difficile, tant pour les collectivités membres que pour l’EID, les exécutifs 
des collectivités ont exprimé, lors d’une rencontre le 10 décembre 2024, leur souhait de créer un               
« comité d’experts ».  Ce comité, réunissant l’EID et ses membres, a pour mission de structurer la 
réflexion sur les enjeux actuels et futurs, en vue d’aider les élus à faire des choix stratégiques éclairés. 

Chantiers Prospectifs Identifiés 

Lors du Débat d’Orientation Budgétaire du 14 février 2025, et à l’occasion du vote du budget, trois 
grands chantiers prospectifs ont été définis pour répondre aux enjeux et risques pesant sur 
l’établissement, en particulier sur sa mission principale de démoustication : 

1. Sécuriser la gouvernance économique et politique : qui finance ? quels niveaux de 
financement ? pour quel niveau de service ? 
• Fragilité économique avec des difficultés budgétaires structurelles de l’EID  
• Fragilité politique avec la dette importante de la Région et sa volonté de moins financer l’EID 
• Niveau de service, coûts et niveau de sécurité technique (stock insecticide) de la 
démoustication traditionnelle dite « de confort » 

• Recommandation de la Chambre régionale des comptes (contrôle de 2024)  
 

2. Sécuriser et optimiser les interventions opérationnelles de démoustication 
• Repenser la stratégie de traitement et la panoplie des moyens associés : face au modèle à 
bout de souffle d’épandage aérien « classique », via avions et hélicoptères, réinterroger les 
moyens d’intervention et intégrer de nouveaux outils (drones, …) 
• Problématiques autour du seul biocide autorisé Bti et des solutions alternatives  

     Les recommandations 

Rapport sur les actions entreprises suite aux recommandations et 

observations de la Chambre Régionale des Comptes d’Occitanie 
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• Problématique des irrigations agricoles qui produisent des moustiques et représentent 25% 
des traitements (rôle des collectivités départementales et de l’Etat) 
 

3. Questionner les autres missions de l’établissement  
• Stratégie face à la nuisance du moustique tigre  
• Perspectives pour les missions connexes de l’établissement (lutte antivectorielle, santé 
publique, littoral) 

Priorisation des Chantiers et Programmation des Travaux 

Les membres ont décidé de prioriser le chantier relatif à la gouvernance. À cet effet, deux séances 
collectives de travail ont été réalisées le 25 avril et le 27 mai 2025, en préparation du Conseil 
d’administration du 11 juin 2025. Ces discussions, enrichies par les réflexions techniques déjà 
amorcées, et l’étude sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les agences 
opérationnelles, contribueront à alimenter le projet d’établissement, dont la finalisation est prévue 
pour la fin 2025. 

Méthode d’Élaboration du Projet d’Établissement 

Le processus d’élaboration du projet d’établissement de l’EID a été lancé en 2024, dans le but de 
soutenir la transformation de l’organisation et l’évolution de ses modes de fonctionnement. Ce projet 
vise à clarifier les missions de l’établissement tout en renforçant sa performance pour mieux répondre 
aux attentes des collectivités membres. 

L’objectif est de formaliser, en 2025, un projet d’établissement structuré autour de stratégies 
sectorielles claires : 

• Pérenniser la mission principale de contrôle de la nuisance des moustiques dans les zones 
humides, 

• Positionner l’établissement sur la gestion de la nuisance en zone urbaine (moustique tigre), 

• Consolider l’image et les intérêts financiers de l’établissement à travers ses missions connexes. 

Un premier séminaire des cadres, organisé le 3 octobre 2024, a permis de présenter cette démarche 
aux agents.  

Des réflexions thématiques ont été amorcées, notamment concernant la gestion de la nuisance 
urbaine liée au moustique tigre. Des contacts ont été pris avec l’EIRAD pour échange sur les pratiques. 

L’ensemble des partenaires du Vectopole Sud, la DGS et l’ANSES, ont été consultés sur leur vision du 
rôle et de la place de l’EID dans la lutte contre le moustique tigre nuisant. 

Un comité technique de quatre agents, placé sous l’autorité du conseil de direction, est chargé du 
pilotage opérationnel de cette démarche.  

Le projet d’établissement sera décliné en un projet d’administration, garantissant ainsi sa mise en 
œuvre concrète et opérationnelle.  

 

2. Actualiser le diagnostic des risques psycho-sociaux pour adapter en conséquence le 
plan de formation triennal 

 
→ MISE EN ŒUVRE EN COURS 

La recommandation sera suivie : l’EID engagera en 2025 une démarche relative aux RPS dans le 

cadre de sa politique de santé et de sécurité au travail (SST). Une chargée de mission RH a été 

recrutée en décembre 2024, afin de piloter la démarche. 

En outre, une formation « sensibilisation aux risques psycho-sociaux » à destination de tous les 

cadres de l’EID a été intégrée dans le plan de formation 2024-2026. 
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3. Mettre en œuvre le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel (Rifseep) 

 
→ MISE EN ŒUVRE REALISEE EN 2025 

La Chambre a observé que le régime indemnitaire en vigueur à l’EID ne respectait pas entièrement les 
obligations réglementaires du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 :  

- Le régime indemnitaire en vigueur est principalement lié au cadre d’emploi (grade et filière), 
se composant d’un socle et de majorations.  

- Le régime indemnitaire doit être révisé pour mieux correspondre aux critères définis par le 
décret susvisé, qui distingue les fonctions d’encadrement, de coordination, de technicité ou 
encore les sujétions spécifiques liées à certains postes. 

L’EID a lancé dès 2024 un travail de refonte du régime indemnitaire pour répondre aux exigences 
réglementaires. Un groupe de travail interne a été constitué, réunissant le Conseil de Direction, les 
experts RH et le conseil de gestion. Parallèlement, des concertations internes ont été menées avec les 
cadres et des représentants syndicaux, et des consultations externes ont eu lieu avec les services des 
membres de l’EID.  

Conformément au décret n°2014-513 du 20 mai 2014, l’EID a établi des groupes de fonction à partir 
des catégories d’emploi : A (2 groupes), B (2 groupes), et C (2 groupes). 

Le RIFSEEP reposera sur deux indemnités :  

- L’Indemnité de Fonction, de Sujétion et d’Expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées, et 
décomposée en deux parts : 
o Une part d’IFSE socle : montant de base lié à la fonction 
o Une part d’IFSE complémentaire : peuvent s’ajouter une ou plusieurs majorations liées à 

l’exercice d’une mission particulière ou des sujétions individuelles de l’agent sur son poste 

- Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) lié à l’engagement et à la manière de servir. 

La mise en conformité réglementaire avec le RIFSEEP sera proposée au Conseil d’administration du 11 
juin 2025. 

 

4. Adopter une délibération pour déléguer l’action sociale au comité des œuvres 
sociales et fixer le périmètre de ses actions 

 
→ MISE EN ŒUVRE REALISEE EN 2024 

Le conseil d’administration en date du 16 novembre 2023 a délibéré sur les nouvelles orientations de 

la politique d’action sociale en direction du personnel pour les années 2024-2026 : 

- Favoriser le sentiment d’appartenance à la collectivité et à son amicale du personnel ; 

- Contribuer à l’amélioration du pouvoir d’achat des bénéficiaires en adaptant l’offre de prestations 

et en assurant son accessibilité, notamment pour les familles aux revenus modestes, grâce à une 

politique tarifaire attractive. Les prestations devront notamment tenir compte, dans la mesure du 

possible, des revenus et de la situation familiale des bénéficiaires ; 

- Développer une communication ciblée et concrète, thématique et de proximité, visant à renforcer 

l’accompagnement des bénéficiaires en créant les supports et outils d’information adaptés ; 

- Développer un pilotage et une gestion optimum de l’activité de l’Association. 

Pour chacune de ces orientations, la nouvelle convention, applicable au 1er janvier 2024, fixe au 
COS les objectifs à atteindre, le périmètre des actions à mettre en place, les indicateurs d’évaluation. 
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Au titre de ses obligations, le COS devra produire annuellement un état de suivi de sa trésorerie, ainsi 

que désormais un rapport d’activité et d’évaluation, permettant à l’EID de contrôler et évaluer les 

actions du COS. 

 

5. Accentuer le contrôle des rapports d’analyse des offres pour sécuriser la procédure 
de passation des marchés publics 

 
→ MISE EN ŒUVRE REALISEE EN 2024 

Une sécurisation a été apportée afin de garantir la transparence des procédures et l’égalité de 
traitement des candidats : 

• Renforcement de la définition et décomposition des critères d’analyse dans le règlement de 

consultation, et du contenu attendu du mémoire technique ; 

• Renforcement du contrôle lors de l’examen des offres, en veillant à l’application des critères 

préalablement définis, avec des notes justifiées et argumentées.    

 

6. Analyser les risques et appliquer les règles de constitution des provisions 
conformément aux dispositions du CGCT 

 

→ MISE EN ŒUVRE EN COURS  

L’EID a maintenu une provision pour aléa de recettes, initialement constituée afin de faire face à une 

éventuelle baisse des recettes connexes. En cas de perte du marché LAV en région PACA, cette 

provision permettrait de financer la réorientation de l’activité de l’établissement ainsi que la fermeture 

de l’antenne de Roquebrune, exclusivement dédiée à cette mission, sans que cela ne vienne grever les 

participations des membres. 

S’agissant de la créance détenue à l’encontre de la Région Occitanie, l’EID-Med n’avait pas constitué 

de provision, pour les raisons suivantes : 

- D’une part, cette créance a été analysée comme correspondant à une dépense statutaire 

obligatoire, susceptible de faire l’objet d’un mandatement d’office, et ne relevant donc pas de 

la catégorie des créances douteuses ; 

- D’autre part, la constitution d’une telle provision aurait nécessité son financement par les 

autres membres, ce qui aurait été contraire au principe d’équité financière. 

La reprise des échanges avec la région Occitanie est en cours. La région Occitanie a annoncé lors du 

vote du budget du 21 mars 2025 qu’elle ferait prochainement des propositions pour l’apurement de 

ses retards de paiement.  

Les actions sont engagées afin d’apprécier, d’une part, l’opportunité de maintenir, de diminuer ou de 

reprendre la provision actuellement constituée pour aléa de recettes, et, d’autre part, d’évaluer la 

nécessité de provisionner la créance de la Région.  

En 2025, compte tenu du déficit constaté à la présentation analytique du résultat des activités 

connexes de l’exercice 2024, il sera proposé, à l’occasion de l’examen annuel des provisions, de 

reprendre partiellement la provision pour aléa de recettes connexes. Dans le même temps, pour tenir 

compte des difficultés de recouvrement de l’EID avec un stock de restes à recouvrer qui s’élève chaque 

année à près de 2 M€, la création d’une provision pour risque d’irrécouvrabilité sera proposée. Cette 

mesure retranscrira plus fidèlement les contraintes pesant sur l’EID, ce conformément à la 

recommandation de la Chambre Régionale des Comptes.  
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7. Fixer des appels à participations qui tiennent compte des dépenses effectives 
constatées aux comptes administratifs conformément aux dispositions de la loi de 
finances de 1974 

→ RESTE A ENGAGER  

Conformément aux dispositions de la loi de finances, l’établissement s’assure que les coûts réels 

afférents à la mission de démoustication sont intégralement couverts par l’ensemble des contributions 

des membres. 

Toutefois, dans un souci de solidarité territoriale et conformément à l’objectif de mutualisation des 

moyens de l’entente interdépartementale, les membres ont fait le choix de déterminer leur 

participation annuelle selon un pourcentage librement fixé, ne correspondant pas nécessairement au 

coût réel des interventions opérées sur leur territoire respectif. 

Cette modalité de répartition repose sur le constat partagé que le moustique nuisant ne connaît pas 

de frontières administratives. Son cycle de vie et sa dispersion s’inscrivent dans un continuum 

écologique qui traverse les limites départementales. La lutte contre sa prolifération nécessite donc une 

approche coordonnée et solidaire, dépassant les stricts périmètres d’intervention localisés. 

Ce choix permet de garantir à la fois la visibilité budgétaire des membres et la stabilité du financement 

de l’établissement, tout en assurant une mutualisation efficiente des moyens face à une 

problématique technique complexe qu’il n’est pas possible de prévoir ou d’anticiper, et dont la 

dynamique spatio-temporelle rend inopérante toute territorialisation stricte des coûts. 

Ainsi, le montant total des participations est établi de manière à assurer la couverture intégrale des 

charges réelles de l’établissement sur l’ensemble du territoire, tandis que la répartition entre membres 

est arrêtée sur la base des pourcentages fixés d’un commun accord entre eux, dans le respect des 

équilibres budgétaires et du service public rendu. 

 

8. Améliorer la comptabilité analytique en intégrant les coûts complets par 
département et par mission 

 

→ MISE EN ŒUVRE EN COURS  

Les services de l’EID ont pour objectif d’améliorer la comptabilité analytique : changement d’outil et 

réflexion sur les clés de répartition par mission. 

Cette amélioration sera mise en œuvre à l’issue des conclusions et orientations prises dans le cadre 

des chantiers prospectifs (cf. recommandation n°1).  
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1. Les missions statutaires 
 

1.1. Une mission principale : la régulation des moustiques du littoral et des zones 

marécageuses 

Des techniques et une organisation de l’activité de régulation à évaluer et renouveler 

L’observation sera suivie (cf. supra Recommandation N°1). 

Une information des populations à faciliter 

La Chambre relève l’intérêt de définir des indicateurs de qualité de l’information donnée aux 
populations concernées par les activités de démoustication. 
L’observation a été suivie. D’une part, l’EID a priorisé le projet d’observatoire de la nuisance qui 
constitue à la fois un outil d’aide à la décision mais aussi un outil de communication en direction du 
grand public et des acteurs institutionnels et économiques. D’autre part, l’EID s’est engagée dans une 
démarche de Responsabilité sociétale (RSE) définissant des indicateurs de la qualité des relations et 
du dialogue avec ses partenaires. L’EID a reçu en février 2025 le label AFNOR « Engagé RSE ». 
 

1.2. Une mission connexe de santé publique : la lutte contre le moustique-tigre 

Une stratégie d’intervention à actualiser 

L’observation sera suivie (cf. supra Recommandation N°1). 

Des procédures d’attribution des marchés LAV à intégrer 

La Chambre refait l’historique du positionnement de l’EID face à la recentralisation des compétences 
LAV. L’attribution de ces missions est depuis 2020 assurée par les ARS et se fait dans un champ 
concurrentiel alors qu’auparavant il s’agissait de conventionnement entre les conseils départementaux 
et les opérateurs publics de démoustication. 
L’observation a été mise en œuvre : lors du renouvellement des marchés LAV en 2024, l’EID a répondu 
aux consultations lancées sur les périmètres géographiques des ARS PACA et Occitanie. Elle a remporté 
le marché sur le périmètre de la région PACA, mais n’a pas remporté celui sur la région Occitanie. 
 

1.3. La protection et la valorisation du littoral 
Un besoin d’arbitrage des interventions face au plan de charge réduit et aux recettes insuffisantes 

L’observation sera suivie (cf. supra Recommandation N°1). 

 

1.4. La recherche et le développement 
Une cohérence d’action à améliorer 

La Chambre relève le caractère concurrentiel et la nécessité de structurer ses interventions en matière 
de R&D. 
L’observation a été suivie. La structuration des interventions de l’EID au travers de son projet 
d’établissement permettra la hiérarchisation et la priorisation des projets. D’ores et déjà, la priorité 
clairement affichée est de « revenir aux fondamentaux de la mission historique de démoustication ». 
En outre, l’EID s’est positionnée comme partenaire ou prestataire de 8 projets de recherche depuis 
2024, témoignant de sa forte implication dans les réseaux scientifiques nationaux et européens ainsi 
que de sa stratégie proactive de recherche de financements externes pour des projets d’intérêt 
collectif. 
 

     Les observations 
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2. La stratégie d’intervention et la mobilisation des moyens 

2.1. L’administration du syndicat 
 

Une faible participation à renforcer 

La Chambre relève une faible représentation au sein du conseil d’administration, et invite l’EID à 
examiner les voies et moyens pour impliquer davantage ses administrateurs. 
L’observation a été mise en œuvre : Dans le cadre de la loi dite 3DS, le conseil d’administration du 16 
novembre 2023 a adopté une modification des statuts, afin d’intégrer la possibilité d’organiser les 
séances par visioconférence.  
Outil de modernisation et de simplification, la possibilité de recourir à la visioconférence contribue à 
faciliter la participation des administrateurs aux séances du Conseil d'administration, notamment au 
vu de leur éloignement géographique, et permet d'atteindre plus aisément le quorum.  
Toutefois, la visioconférence ne sera pas utilisée pour les sujets suivants : élection du Président, octroi 
des délégations du conseil d'administration au Président et au bureau, adoption du budget primitif. 
Un règlement intérieur spécifique, adopté lors du conseil d’administration du 11 décembre 2023, fixe 
les modalités pratiques de déroulement des séances par visioconférence. 
 
Une transparence à renforcer  
La Chambre invite l’EID à publier les actes et décisions du conseil d’administration dans leur intégralité, 
accompagnés des annexes. 
L’observation a été mise en œuvre : les actes et décisions du conseil d’administration sont publiés sur 
le site de l’EID dans leur intégralité, accompagnés des annexes. 
 
Les délégations à actualiser 
La Chambre invite l’EID à actualiser la délégation de compétence du Président, afin d’éviter tout 
blocage dans le fonctionnement et l’exécution des affaires courantes. 
L’observation a été mise en œuvre : En cas d’absence ou d’empêchement du Président, un arrêté en 
date du 27 juin 2024 accorde une délégation de compétence générale (délégation de fonction et de 
signature) à deux Vice-Présidentes afin d’assurer la continuité des politiques publiques de l’EID-Med. 
 

2.2. La définition du projet stratégique 

La recommandation sera suivie (cf. supra Recommandation N°1). 

 

2.3. Les ressources humaines 
 

La définition des besoins et la qualité de la procédure de recrutement 

La Chambre observe que l’EID ne dispose pas de projection des ressources humaines de type gestion 

prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC). L’absence de visibilité à moyen et long terme 

explique la faible anticipation des recrutements.  

L’observation a été mise en œuvre :  

Une première étude a été lancée sur la GPEC des agences opérationnelles. La première phase de 

l’étude (diagnostic) s’est achevée fin 2024. La phase de propositions a débuté au mois de janvier 2025 

et permettra d’approfondir différentes thématiques et notamment l’organisation type d’une agence, 

les indicateurs d’activité et de dimensionnement, les missions métiers et compétences et les outils et 

matériels de démoustication. Ces réflexions intègrent une dimension prospective. Elles seront 

également conditionnées par des orientations du projet d’établissement s’agissant notamment des 

modalités d’action contre la nuisance du moustique-tigre.  
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Également, une « chargée de mission RH » a été recrutée en décembre 2024, chargé du pilotage des 

projets RH stratégiques : GPEC (référentiel métiers et fiches de poste), ingénierie et pilotage du plan 

de formation, RPS, action sociale, et autres projets structurants RH identifiés dans les LDG 2024-2029. 

 

La Chambre invite l’EID à renforcer ses procédures de recrutement, en établissant notamment 

systématiquement un rapport de jury de recrutement. 

L’observation a été mise en œuvre : un rapport de recrutement est systématiquement établi et 

formalisé. L’objectif est de veiller à la satisfaction des conditions réglementaires de nomination et 

garantir l’effectivité du principe d’égal accès aux emplois publics. Le rapport référence les candidatures 

reçues, rejetées et autorisées à concourir. Il fixe les critères d’appréciation des candidatures fondés 

sur les compétences, les aptitudes, les qualifications et expérience professionnelles, le potentiel du 

candidat et sa capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi à pourvoir. 

 

Les recrutements sur contrat de projet ou d’opération 

La Chambre invite l’EID à sécuriser les délibérations et la rédaction des contrats de projet.  

L’observation a été mise en œuvre : les délibérations sont en cohérence entre le niveau de diplôme 

et la catégorie d’emploi, et précisent les conditions de rémunération par référence à la grille indiciaire 

d’un grade. Les contrats précisent les modalités de rupture à l’initiative de l’employeur et du droit à 

indemnité. 

Les passages entre les secteurs public et privé 

La Chambre invite l’EID à prévenir les conflits d’intérêt lors du passage d’agents vers le secteur privé. 
Bien que ces situations restent rares, l’expérience de l’EID (notamment la création par d’anciens agents 
d’une société concurrente dans le domaine de la LAV) et la nature sensible de ses activités (secteur 
concurrentiel, recherche appliquée) justifient un encadrement. 

L’observation a été mise en œuvre à deux niveaux :  

L’encadrement du recours aux contractuels 

L’EID a mis en place un accord de confidentialité, devant être signé par les agents contractuels. L’agent 

s’engage à ne pas divulguer ni exploiter les informations confidentielles de l’EID, concernant la R&D, 

les processus opérationnels, les données techniques et financières. Toute donnée non publiée est 

considérée comme confidentielle. L’accord de confidentialité est applicable dès sa signature et 

pendant toute la durée du contrat de travail, puis perdure pendant 3 ans après la fin du contrat. À 

l’issue du contrat et pendant 3 ans, l’agent doit informer l’EID avant toute prise de poste dans une 

entreprise ou un organisme exerçant dans un secteur concurrentiel. L’objectif est de vérifier la 

compatibilité avec les fonctions exercées à l’EID dans les trois dernières années (article L124-4 du 

CGFP). En cas de non-respect de l’accord, l’EID pourra engager des poursuites judiciaires et réclamer 

des dommages et intérêts. 

L’encadrement des demandes de disponibilité 

Chaque demande de disponibilité pour exercer une activité dans le privé fait l’objet d’une analyse 

déontologique. Le 15 avril 2025, un agent titulaire a sollicité une mise en disponibilité afin de rejoindre 

une start-up privée développant une méthode de lutte contre le moustique tigre fondée sur la 

Technique de l’Insecte Stérile (TIS). Conformément aux dispositions du décret n° 2020-69 du 30 janvier 

2020, encadrant les mobilités entre le secteur public et le secteur privé, la demande de mobilité a été 

soumise à une analyse déontologique. Le référent déontologue du Centre de Gestion de l’Hérault a 

également été saisi pour avis.  

L’analyse déontologique visait à vérifier la conformité du départ envisagé avec les principes 

d’impartialité, de probité et de prévention des conflits d’intérêts. En l’espèce, l’analyse a conclu à un 
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risque d’atteinte à l’impartialité de l’administration, voire d’apparence de conflit d’intérêts, et la 

demande de disponibilité n’a pas été acceptée.  

L’absentéisme 
La Chambre constate que la durée moyenne annuelle de jours de maladie par agent augmente entre 

2018 et 2022. Elle invite l’EID à actualiser le diagnostic sur les risques psycho sociaux (RPS) qui servira 

de référence pour bâtir un plan d’actions et prévenir les absences. 

La recommandation sera suivie : cf. supra (Recommandation N°2). 

Le régime indemnitaire 

La Chambre a relevé des attributions de NBI non justifiées ainsi que des traitements différenciés. Elle 

recommande à l’EID de limiter ce dispositif aux seuls emplois impliquant des responsabilités ou une 

technicité particulière, conformément aux textes réglementaires. 

L’observation a été mise en œuvre : dans le cadre de la refonte du RIFSEEP et de la mise en place 

d’une démarche GPEC, chaque situation a été examinée afin d’assurer une attribution conforme des 

NBI. 

La Chambre relève le caractère irrégulier d’indemnités forfaitaires versées pour le travail effectué en 

dehors des heures habituelles de service.  
L’observation a été mise en œuvre : le travail effectué en dehors des heures habituelles de service 
sera valorisé dans le cadre du CIA. 

La Chambre relève l’absence d’entretien annuel professionnel pour certains agents, notamment pour 

toute l’équipe de Direction. Elle invite l’EID à se conformer à l’obligation réglementaire. 
L’observation a été mise en œuvre : en 2024, les entretiens ont été réalisés pour l’ensemble de 

l’équipe de direction et pour la quasi-totalité des agents (94 %). L’obligation sera suivie et renforcée 

en 2025.  

La Chambre relève que la "prime EID", assimilée à l'IFSE, présente des irrégularités : absence de 
classification des emplois en groupes selon la nature des fonctions, absence de plafonds indemnitaires 

et de critères d’attribution clairs. En outre, le régime indemnitaire ne prévoit aucune modulation 
individuelle pour valoriser l’engagement professionnel ou la performance des agents. La chambre 

recommande à l’EID de fixer son Rifseep conformément aux textes en vigueur. 
La recommandation a été mise en œuvre : cf. supra (Recommandation n°3). 

Les relations avec le comité des œuvres sociales 

La Chambre relève que ni le conseil d’administration ni la convention ne définissent précisément la 

politique sociale de l’EID et les critères d’attribution des aides, laissant l’association fixer elle-même les 

conditions via son règlement intérieur. Elle recommande à l’EID d’adopter une délibération pour 

déléguer l’action sociale au comité des œuvres sociales et fixer le périmètre de ses actions. 

La recommandation a été mise en œuvre : cf. supra (Recommandation n°4). 

 

2.4. Les achats et marchés publics 
 

La Chambre constate que la part des achats mutualisés est de 10,7%. Elle invite l’EID à coordonner et 

mutualiser davantage les achats publics. 

L’observation a été mise en œuvre : l’EID a accentué le recours aux achats mutualisés (groupement 

de commandes) ou via des centrales d’achat, afin de gagner en efficacité. L’intérêt est double :   

- Un intérêt économique : la mutualisation des besoins avec les autres acheteurs permet de 

d’obtenir des prix compétitifs grâce à l'effet volume (économies d'échelle) 
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- Un intérêt en termes d’expertise : pour des achats complexes, le groupement permet de bénéficier 

de l’expertise et des moyens du coordonnateur. 

Achats concernés : 

- Téléphonie : 5 marchés, coordonnateur Département de l’Hérault 

- Véhicules électriques : 6 marchés, coordonnateur Hérault Energies 

- Electricité : 1 marché, coordonnateur Hérault Energies 

- UGAP : 40 k€ en 2024, achat de mobiliers, logiciels, location de batteries 

- RESAH : achat de matériels et solutions informatiques 

- Dématérialisation des tickets restaurant (depuis 2025) : 1 marché, coordonnateur CDG34 

- Assurance statutaire (en cours) : mandat donné au CDG34 

- Protection Sociale Complémentaire – Santé (en cours) : mandat donné au CDG34 

La Chambre constate que la concurrence observée est très faible (1,22 offre par marché en moyenne 

en 2022). 

L’observation a été mise en œuvre : l’EID a élargi davantage ses publicités sur le site Marché online. 

Dans le cadre de la procédure qualité, le processus commande publique va être retravaillé, un 

indicateur spécifique va être créé permettant de suivre le taux de réponse aux consultations. 

 

3. La situation financière : marges de manœuvre et perspectives 

 

La qualité budgétaire et comptable 

 

Les dotations aux provisions 

La chambre enjoint l’EID d’analyser les risques et d’appliquer les règles de constitution des provisions 

conformément aux dispositions du CGCT. 

La recommandation sera suivie et mise en oeuvre : cf. supra (Recommandation N°6). 

 

Inventaire des immobilisations 

La Chambre enjoint l’EID de mettre en concordance l’inventaire des immobilisations avec celui du 

payeur.  

L’observation est en cours de mise en oeuvre : d’importants travaux de mise en concordance de 

l’inventaire comptable avec l’état de l’actif du payeur sont engagés avec la Pairie et devraient aboutir 

courant 2025. Les travaux menés permettront une intégration de la quasi-totalité des travaux. Une 

procédure globale de tenue et mise à jour de l’inventaire sera également mise en œuvre. 

 

Comptabilité des stocks d’insecticide 

Les achats d’insecticides étaient intégralement comptabilisés en charge lors de leur acquisition, sans 

tenir compte de leur consommation effective sur chaque exercice. De ce fait, les achats annuels 

d’insecticides impactaient directement le résultat de chaque exercice sans refléter la consommation 

effective des produits. La CRC recommande donc à l’EID de passer à une comptabilité de stock pour 

les insecticides, afin d’améliorer la transparence financière. 

L’observation est mise en œuvre : en 2024, une gestion comptable des stocks d’insecticides a été mise 

en place1 et permettra dorénavant de rétablir un lien direct entre la charge liée aux insecticides et 

l’activité opérationnelle.  

                                                           
1 Délibération N°2024-29 du 19 novembre 2024 « création d’une comptabilité de stock pour la gestion des 
insecticides » 
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Les stocks seront gérés selon la méthode d’inventaire intermittent, avec une valorisation financière 

selon la méthode PEPS (Premier Entré - Premier Sorti, ou FIFO), reflétant la logique de consommation 

des produits les plus anciens en priorité. 

Concrètement les modalités de mise en œuvre sont les suivantes : 

- Enregistrement des achats : les acquisitions d’insecticides seront comptabilisées en cours 

d’exercice sous l’article 6021 « Achats stockés - Autres approvisionnements - Matières 

consommables ». 

 

- Variation des stocks en fin d’exercice : à la clôture de l’exercice, des écritures comptables 

viendront enregistrer les variations de stock, calculées par la différence entre la valeur du stock 

initial et celle du stock final de l’exercice : 

o Débit : compte 6032 « Variation des stocks des autres approvisionnements » 

o Crédit : compte 321 « Stocks-Autres approvisionnements -Matières consommables » 

pour le montant du stock initial en début d’exercice 

o Puis pour le montant du stock final au 31 décembre : 

▪ Débit : compte 321 « Stocks-Autres approvisionnements -Matières 

consommables » 

▪ Crédit : compte 6032 « Variation des stocks des autres approvisionnements » 

 
Le solde du compte 6032 indiquera la consommation effective : 
 

➢ Si la valeur du stock a diminué, le compte 6032 
sera débiteur (charge supplémentaire due à la 
consommation du stock sur l’exercice) :  
 
 
 
 
 
 
 

➢ Si la valeur du stock a augmenté, le compte 
6032 sera créditeur (réduction de la charge liée 
aux achats de l’exercice) :  
 

 

 

 

En conclusion, seule la consommation financière d’insecticides (et non les achats) pèsera sur le résultat 

de l’exercice.  
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Une nouvelle gouvernance financière 

La CRC appelle l’EID à revoir la gouvernance financière de l’établissement (recommandations n°7 et 

8). 

Le modèle de financement de l’EID ne permet plus aujourd’hui d’assurer dans des conditions 

satisfaisantes la couverture des missions relevant de son objet statutaire. Les équilibres financiers 

demeurent fragiles et sont conditionnés. Sont en jeu, notamment, la capacité de l’EID, de maîtriser ses 

dépenses de fonctionnement dont certaines relèvent de facteurs externes (traitements aériens, 

acquisitions du biocide) ainsi qu’à recouvrer, selon des rythmes réguliers, l’intégralité des 

participations de ses membres.  

Cette situation prive l’EID de visibilité sur ses perspectives financières. Elle est alors contrainte d’utiliser 

la masse salariale et le niveau d’engagement de ses interventions comme variables d’ajustement.  

Dans ce contexte, l’EID doit revoir son modèle économique et œuvrer à une nouvelle gouvernance afin 

de s’assurer une pérennité financière nécessaire au plein exercice de ses missions. 

L’observation est en cours de mise en œuvre. 

Lors du Débat d’orientation budgétaire du 14 février 2025 et du vote du budget, il a été décidé de 
mettre en place des débats avec les membres autour des 3 chantiers prospectifs, qui reflètent les 
enjeux et les risques qui pèsent sur l’établissement et son activité principale de démoustication : 

✓ Réinterroger la gouvernance économique et politique 

✓ Accélérer l’innovation dans ses modes opératoires pour renforcer leur efficacité 

✓ Questionner la politique de démoustication et les missions connexes 

Il a été décidé de prioriser le chantier sur la gouvernance. Deux séances collectives de travail ont été 
réalisées les 25 avril et 27 mai 2025 en vue d’un rendu et de débats dans le cadre du Conseil 
d’administration du 11 juin 2025. 
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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 

Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 

siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 

(CD 66); Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 

(CD 30); Martine AMSELEM (CD 13) à 

Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 

ALVAREZ (CD 13); Bérengère NOGUIER (CD 

30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 

(CD 66); Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°202541 — Participation à l'appel d'offres relatif à la Protection Sociale Complémentaire 

Santé du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) 

Vu l'article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-

1 à L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et 

des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
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Vu l'ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 

fonction publique ; 

Vu l'ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

dans la Fonction Publique Territoriale ; 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents 

au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. 

Elle introduit notamment une obligation de mettre en oeuvre une participation financière à la couverture du 

risque Prévoyance des agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de Santé à compter 

du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. Le décret 

n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 

A l'issue d'un processus de négociation engagé au niveau national, l'accord collectif signé le 11 juillet 2023 

ouvre en parallèle du volet Prévoyance des discussions sur les contours des futurs régimes de couverture du 

risque Santé. En effet, les parties à l'accord s'engagent à un dispositif de revoyure qui a vocation à se 

substituer à celui prévu au Il de l'article 8 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. 

A ce stade, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter du 

1er janvier 2026 s'établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d'un montant de référence fixé à 30€). En 

outre, les contrats Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction Publique Territoriale doivent être 

constitués d'un panier de soins de référence, déterminé par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 et précisé 

au Il de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 

L'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d'expertise des centres de Gestion 

qui ont désormais l'obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements 

publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance. 

Enjeux 

L'enjeu financier n'est plus le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la base des 

bénéficiaires d'une part, et de la participation unitaire d'autre part. 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d'une part des 

négociations avec les organisations syndicales et, d'autre part, une procédure de mise en concurrence en 

conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui 

couvriront les garanties de santé dans le cadre de contrats collectifs. 

Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de 

maladie, maternité ou encore d'accident, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. 

Le domaine expert qu'est celui de l'assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit 

la complexité. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l'expertise imposées par 

ce type de dossier, et afin de répondre à l'ensemble de ces enjeux, le Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de l'Hérault (CDG 34) a décidé d'engager un marché départemental afin d'être en 
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mesure de proposer à l'ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre pointue 

et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à compter du ler janvier 2026. 

Méthodologie, concertation 

Dans cette perspective, le CDG 34 s'est engagé dans une démarche experte et globale, qui offre aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement de haut niveau 

sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 

Ainsi, le CDG 34 pilotera l'ensemble du processus, tant pour ce qui concerne la définition des régimes de 

garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l'analyse des 

offres, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au 

bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l'attractivité auprès des 

organismes d'assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les 

évolutions tarifaires dans le temps. 

Mandat donné par l'EID au CDG34 

Le CDG 34 va lancer mi- juin 2025, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui 

ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande 

publique pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Santé. 

Cette procédure permettra à tout agent d'un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 

participation d'accéder à une offre de garanties d'assurance Santé mutualisées et attractives éligibles à la 

participation financière de son employeur, à effet du ler janvier 2026. 

Afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au CDG 34 afin de mener 

la mise en concurrence. 

A l'issue de la procédure de mise en concurrence, l'EID aura la faculté de décider d'adhérer ou non aux 

conventions proposées. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants donne mandat au CDG 34 

pour le lancement d'une procédure de mise en concurrence visant à conclure une convention relative à 

la Protection Sociale Complémentaire Santé. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 

Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 

siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 

(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 

(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 

Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 

ALVAREZ (CD 13) ; Bérengère NOGUIER (CD 

30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 

(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°202542 — Mise en oeuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) à l'ElD Méditerranée 

Vu le Code Général de la Fonction Publique 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 

l'État 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés 

Vu les arrêtés fixant les montants de référence pour les corps et services de l'Etat 

Vu l'avis du Comité Social Territorial en sa séance du 6 mai 2025 
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Considérant que le RIFSEEP constitue la référence légale pour la mise à jour des primes et indemnités, et 

qu'il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les modalités d'attribution. 

Préambule 

L'EID Méditerranée engage la mise en oeuvre du RIFSEEP, conformément aux recommandations de la 

Chambre Régionale des Comptes. 

Au-delà de la mise en conformité réglementaire, ce dispositif vise à valoriser les fonctions exercées, les 

sujétions particulières, l'expertise et l'engagement professionnel des agents. Cette réforme répond 

également à un objectif d'attractivité et d'équité salariale, en s'appuyant sur une étude comparative avec les 

régimes indemnitaires des membres de l'EID et des collectivités du bassin d'emploi. 

La mise en place du nouveau régime s'est effectuée en concertation avec les agents, leurs représentants et 

les membres financeurs. 

Article 1 - Bénéficiaires 

Le RIFSEEP est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. Les cadres d'emplois 

concernés par la mise en place du RIFSEEP sont visés en annexe. 

Les agents recrutés sur la base d'un contrat de droit privé ne sont pas concernés. 

Article 2 - Composition du régime indemnitaire RIFSEEP 

Conformément au décret n°2014-513 du 20 mai 2014, le RIFSEEP repose sur deux indemnités : 

- L'Indemnité de Fonction, de Sujétion et d'Expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées ; 

- Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) lié à l'engagement et à la manière de servir. 

Le Conseil d'administration autorise le Président à fixer par arrêté individuel les montants IFSE et CIA 

attribués aux agents. 

Article 3 - L'Indemnité de Fonction, de Sujétion et d'Expertise (IFSE) 

L'IFSE a pour finalité de valoriser l'exercice d'une fonction. Ce principe est axé sur l'appartenance à un groupe 

de fonctions. Il revient à l'autorité territoriale de définir et répartir les postes au sein de groupes de fonction, 

dans la limite des plafonds déterminés applicables aux fonctionnaires de l'Etat. 

Article 3.1 Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds 

La définition des groupes de fonctions s'appuie sur les 3 critères professionnels définis par le décret n°2014-

513 du 20 mai 2014: 

Les fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

La technicité, l'expertise, l'expérience ou la qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 

- Les sujétions particulières ou le degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

Dans ce cadre, l'EID établit des groupes de fonction à partir des catégories d'emploi (A, B et C). 

Deux groupes de fonctions pour la catégorie A 

A1- Fonction de direction 

Fonctions de catégories A impliquant un lien direct avec l'autorité territoriale, la conception stratégique de 

politiques publiques et un rôle d'orientations et d'arbitrages sur plusieurs champs d'intervention de 

l'établissement. 
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A2- Fonction de management, coordination et expertise transversaux 

Fonctions de catégorie A, impliquant le management hiérarchique d'un pôle, la conception de projets et 

l'animation d'équipes, ou requérant une expertise élevée appliquée dans le cadre de projets transversaux à 

l'ensemble de l'établissement. 

Deux groupes de fonctions pour la catégorie B 

B1- Fonction de management, coordination et expertise opérationnels 

Fonctions de catégorie B impliquant le management hiérarchique d'une entité organisationnelle de 

proximité, ou impliquant une fonction de coordination opérationnelle et/ou de conception nécessitant une 

expertise significative. 

B2- Fonction opérationnelle qualifiée, de gestion et de production requérant une technicité spécifique 

Fonctions de catégorie B assurant un lien fonctionnel avec d'autres services de l'établissement et/ou des 

partenaires, ou possédant une technicité spécifique dans un domaine d'activité. 

Deux groupes de fonctions pour la catégorie C 

C1- Fonction opérationnelle qualifiée, responsabilités particulières 

Fonctions de catégorie C, impliquant une fonction opérationnelle qualifiée dont les missions exigent une 

compétence spécifique, de l'autonomie et des responsabilités particulières 

C2- Fonction opérationnelle d'exécution 

Fonctions opérationnelles de catégorie C, nécessitant une certaine autonomie. 

Le classement au sein d'un groupe de fonction s'opère, au regard de la fiche de poste, selon le grade et la 

fonction de l'agent. 
Les montants individuels de l'IFSE sont fixés par l'autorité territoriale, dans la limite des plafonds définis en 

annexe. Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l'État. 

Article 3.2 Montant de l'IFSE 

Attribution et décomposition 
L'attribution de l'IFSE se fait conformément au positionnement de l'agent dans chacun des groupes de 

fonction. Le montant d'IFSE est déterminé par référence au métier que l'agent exerce principalement et/ou 

à la strate d'encadrement hiérarchique à laquelle il appartient, auquel peuvent s'ajouter une ou plusieurs 

majorations liées à l'exercice de missions particulières ou sujétions sur son poste. 

L'IFSE est décomposée en deux parts : 

- Une part d'IFSE socle : montant de base lié à la fonction 

Une part d'IFSE complémentaire : peuvent s'ajouter une ou plusieurs majorations liées à l'exercice d'une 

mission particulière ou des sujétions individuelles de l'agent sur son poste 

Conditions de cumul 

Le RIFSEEP est par principe exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière 

de servir, à l'exception de celles énumérées par l'arrêté du 27 août 2015 modifié, pris pour l'application de 

l'article 5 du décret 2014-513 du 20 mai 2014. 

Le RIFSEEP est cumulable notamment avec : 

Les indemnités d'astreinte et d'intervention ; 

Le mécanisme de garantie individuelle du pouvoir d'achat (GIPA) ; 

L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) ; 
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- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées, comme les remboursements de 

frais de déplacement ; 

- La nouvelle bonification indiciaire (NBI). 

L'indemnité allouée aux régisseurs d'avance et de recettes est intégrée à l'IFSE. 

Les IHTS sont payées dans les conditions définies par le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Ces indemnités n'entrent pas dans les limites plafonds 
du RIFSEEP. 

Modulation 

Les montants de base de l'IFSE sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 
prorata du traitement indiciaire pour les agents exerçant à temps partiel ou sur un emploi à temps non 
complet. Toutefois, le montant de base de l'IFSE est conservé pour les agents à temps partiel thérapeutique. 

Conditions de maintien du montant de l'IFSE 

Le montant du régime indemnitaire perçu par un agent avant la mise en place du RIFSEEP est maintenu à 
titre individuel, si son nouveau montant se révèle inférieur à celui précédemment accordé. 

Le montant de l'IFSE ne peut pas faire l'objet de diminution 

- En l'absence de changement de fonctions ou missions ; 

En cas de changement de fonctions imposé, dû par exemple à un redéploiement ou une réorganisation 
de service ; 

- En cas de changement de fonctions dû à un reclassement médical. 

En cas de mobilité

Un agent qui exerce une mobilité volontaire sur un poste relevant d'un groupe de fonctions inférieur 

percevra l'IFSE correspondant à son nouveau groupe ; 

- Un agent qui exerce une mobilité volontaire sur un poste d'un groupe de fonctions supérieur percevra 
l'IFSE correspondant à son nouveau groupe. Toutefois, il conservera son IFSE antérieur si celui-ci est plus 

avantageux que le montant prévu pour sa nouvelle fonction. 

Article 3.3 Conditions de versement et de réexamen de l'IFSE 

Le montant individuel attribué au titre de l'IFSE sera défini par l'autorité territoriale et signifié par voie 

d'arrêté individuel à son bénéficiaire. 

L'IFSE fait l'objet d'un versement mensuel. 

Le montant de l'IFSE peut faire l'objet d'un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ; 

- Au moins tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience professionnelle 

acquise par l'agent ; 

- En cas de changement de cadre d'emplois suite à une promotion. 

Par ailleurs, l'Etablissement s'engage à procéder à un réexamen des montants d'IFSE tous les 4 ans au regard 
notamment du bassin d'emploi, de l'attractivité et de l'évolution des métiers. 

Le principe de réexamen du montant de l'IFSE n'implique pas une revalorisation automatique. 
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Article 3.4 - Sort de l'IFSE en cas d'absence 

L'IFSE est maintenue, ou fait l'objet de retenues, selon les situations d'absence suivantes : 

Sort de l'IFSE 

Maintien en totalité 

Situation d'absence 

Congé annuel 
Congé de maternité, paternité, adoption 

Congé supplémentaire lié à un état pathologique résultant 

de la grossesse ou des suites de couches 

Congés pour accident de service ou maladie professionnelle 

- Autorisations d'absences accordées pour des évènements 

exceptionnels (voir règlement du temps de travail - ASA) 

Activités de décharges syndicales 

Maintien dans les mêmes 

proportions que le traitement 
- Congés de maladie ordinaire 

- Temps partiel thérapeutique 

Suspension : retenue d'un 

trentième par jour non 

travaillé 

Congés de longue maladie (CLM)* 

- Congé de grave maladie (CGM)* 

- Congé de longue durée (CLD)* 

- Service non fait 
Grève 

* L'agent perd le bénéfice de son régime indemnitaire à compter de la date de décision de placement en CLM, 

CGM ou CLD (article 2 du décret n° 2010-997). Toutefois, lorsqu'un agent est placé en CLM, CGM ou CLD à la 

suite d'une demande présentée au cours d'un congé de maladie, les primes et indemnités qui lui ont été 

versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises. 

Article 4 - Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

Article 4.1 - Critères d'octroi du CIA 

Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est une indemnité visant à valoriser l'engagement professionnel 

et à reconnaître la manière de servir d'un agent. Le versement de ce complément indemnitaire est facultatif. 

La détermination des critères permettant d'évaluer la manière de servir et l'engagement professionnel est 

laissée à la libre appréciation de la collectivité, et seront fixés dans un règlement interne. 

L'enveloppe budgétaire allouée sera décidée chaque année dans le cadre de l'élaboration du budget du 

personnel. 

Article 4.2 - Conditions de versement et plafonds 

Le montant individuel attribué au titre du CIA sera défini par l'autorité territoriale selon le règlement interne 

en matière de régime indemnitaire, et signifié par voie d'arrêté individuel à son bénéficiaire. 

Les agents sanctionnés sur le plan disciplinaire dans l'année ne seront pas éligibles au CIA. 

Le versement se fera en deux fractions. 

Le CIA est attribué aux agents concernés, dans la limite des plafonds prévus par la réglementation (précisés 

dans l'annexe ci-jointe), eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l'IFSE. Les montants 

plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l'État. 

Le montant individuel versé à l'agent est compris entre 0 % et 100 % du montant maximal défini. 
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Article 5 — Date d'effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/07/2025. 

En conséquence, les précédentes délibérations en matière de régime indemnitaire sont abrogées à compter 
du 01/07/2025, à savoir : 

La délibération n°2022-33 modifiant le régime indemnitaire 

La délibération n°2024-08, modifiant la délibération n°2022-33, suppression de la réduction de salaire des 

6 premiers mois des contractuels (hors CDI) 

La délibération n°2024-17, modifiant la délibération n°2022-33, instituant la mise en place du CIA 

La délibération n°2025-06, modifiant la délibération n°2022-33 sur les retenues pour absences 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

- Abroge les délibérations antérieures n°2002-33, 2024-08, 2024-17 et 2025-06, 

- Adopte le régime indemnitaire dans les conditions ci-dessus, applicable à compter du 1' juillet 2025, 

- Prend acte qu'un règlement interne sera établi pour fixer l'application concrète des primes et 

indemnités individuelles (IFSE et CIA), 

- Autorise le Président de l'EID Méditerranée à fixer par arrêté individuel le montant de l'IFSE et du CIA 

versé aux agents concernés dans le respect des conditions ci-dessus. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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1 EID MÉDITERRANÉE 
N OPÉRATEUR PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

Tl ®1 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 
Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 
siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 
(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie); 
Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 
(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 
Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Bérengère NOGUIER (CD 
30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 
(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-13 —Modification du tableau des effectifs — délibération portant création d'un emploi 
permanent 

Afin d'adapter le tableau des effectifs à l'organisation de l'établissement, il est proposé au Conseil 
d'administration de créer les emplois suivants : 
- 1 emploi d'animateur principal de 1ère classe (Cat B - filière animation) 
- 2 emplois d'agent de maitrise principal (Cat C - filière technique) 

Des suppressions d'emplois seront proposées à un prochain Conseil d'administration après avis du CST. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants approuve la création de 3 
emplois permanents : 

• 1 emploi d'animateur principal de 1ère classe (Cat B - filière animation) 

• 2 emplois d'agent de maitrise principal (Cat C - filière technique) 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 
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1 EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

Démowffleation 

LI TI ®1 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 
Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 
siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 
Collectivités présentes : 4 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 
(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie) ; 
Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 
(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 
Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Bérengère NOGUIER (CD 
30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 
(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-14 —Conformité du compte de gestion 2024 

Le payeur départemental a confirmé la conformité des opérations comptables retracées dans le compte de 
gestion 2024 produit en annexe, avec celles du compte administratif 2024 de l'EID Méditerranée. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants approuve le compte de 
gestion de l'exercice 2024 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
Le Président, 

Christophe MOR 
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4/

BILAN SYNTHETIQUE
(En Milliers d'Euros)

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

ACTIF NET(1) Total FONDS PROPRES ET PASSIF Total

ACTIF IMMOBILISÉ FONDS PROPRES
Immobilisations incorporelles (nettes) Apports et subventions d'investissement 5 463,51
Subventions d'investissement versées Neutralisations et régularisations 986,65
Autres immobilisations incorporelles 702,30 Réserves 7 241,35
Immobilisations corporelles (nettes) Report à nouveau 844,50
Terrains 40,05 Résultat de l'exercice -307,35
Constructions 8 166,29 Droits du concédant, de l'affermant, de l'affectant et du

remettant
20,07

Réseaux et installations de voirie TOTAL FONDS PROPRES (I) 14 248,72
Réseaux divers PASSIF
Installations techniques, agencements et matériel 30,10 TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (1) 948,27
Immobilisations mises en concessions ou affermées DETTES FINANCIÈRES
Autres 1 668,77 Emprunts obligataires
Immobilisations corporelles en cours 883,66 Emprunts souscrits auprès des établissements de crédit
Droits de retour relatifs aux biens mis à disposition ou
affectés

Dettes financières et autres emprunts

Immobilisations financières (nettes) TOTAL DETTES FINANCIÈRES (2)
TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ (I) 11 491,16 DETTES NON FINANCIÈRES
ACTIF CIRCULANT Dettes fournisseurs et comptes rattachés 131,11
Stocks 1 066,69 Autres dettes non financières 51,89
Créances 2 001,06 Produits constatés d'avance
Charges constatées d'avance TOTAL DETTES NON FINANCIÈRES (3) 183,00
Trésorerie 821,50 TOTAL TRÉSORERIE (4)
TOTAL ACTIF CIRCULANT (II) 3 889,26 TOTAL PASSIF (II) = (1+2+3+4) 1 131,27
Comptes de régularisation (III) 2,00 Comptes de régularisation (III) 2,42
Écarts de conversion actif (IV) Écarts de conversion passif (IV)
TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV ) 15 382,41 TOTAL GÉNÉRAL (I + II+III+IV) 15 382,41

(1) Déduction faite des amortissements et dépréciations



ETAT : I-2
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
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BILAN (en Euros)
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Exercice 2024 Exercice 2023
ACTIF NOTE

BRUT
AMORTISSEMENTS
ET DÉPRÉCIATIONS

NET NET

ACTIF IMMOBILISÉ
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Subventions d'investissement versées
Autres immobilisations incorporelles 3 585 134,50 2 883 419,80 701 714,70 935 074,85
Immobilisations incorporelles en cours 583,12 583,12 583,12
IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Terrains 43 250,37 3 200,88 40 049,49 40 049,49
Constructions 14 407 306,33 6 241 019,76 8 166 286,57 8 513 457,61
Réseaux et installations de voirie
Réseaux divers
Installations techniques, agencements et
matériel

32 668,67 2 571,00 30 097,67

Immobilisations mises en concessions ou
affermées
Autres 11 991 214,90 10 322 449,60 1 668 765,30 1 485 222,16
Immobilisations corporelles en cours 883 660,82 883 660,82 422 909,46
DROITS DE RETOUR RELATIFS AUX BIENS MIS A
DISPOSITION OU AFFECTÉS
IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES
TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ (I) 30 943 818,71 19 452 661,04 11 491 157,67 11 397 296,69
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BILAN (en Euros)
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Exercice 2024 Exercice 2023
ACTIF NOTE

BRUT
AMORTISSEMENTS
ET DÉPRÉCIATIONS

NET NET

ACTIF CIRCULANT
STOCKS 1 066 691,93 1 066 691,93
CRÉANCES
Créances sur des entités publiques, des
organismes internationaux et la Commission
européenne

1 826 569,04 1 826 569,04 1 814 106,04

Créances sur les redevables et comptes
rattachés

147 295,28 147 295,28 284 329,88

Avances et acomptes versés par la collectivité
Créances correspondant à des opérations pour
compte de tiers
Créances sur budgets annexes
Créances sur les autres débiteurs 27 200,07 27 200,07 2 979,53
CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE
TOTAL ACTIF CIRCULANT (HORS TRÉSORERIE) (II) 3 067 756,32 3 067 756,32 2 101 415,45
TRÉSORERIE
VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT
DISPONIBILITÉS 821 499,26 821 499,26 1 091 301,26
AUTRES
TOTAL TRÉSORERIE (III) 821 499,26 821 499,26 1 091 301,26
COMPTES DE REGULARISATION (dont primes de
remboursement des obligations) (IV)

2 000,00 2 000,00 2 000,00

ÉCARTS DE CONVERSION ACTIF (V)
TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV + V) 34 835 074,29 19 452 661,04 15 382 413,25 14 592 013,40



ETAT : I-2
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

7/

BILAN (en Euros)
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

FONDS PROPRES ET PASSIF NOTE Exercice 2024 Exercice 2023
FONDS PROPRES
APPORTS NON RATTACHÉS A UN ACTIF DÉTERMINÉ
Dotations 134 038,25 134 038,25
Fonds globalisés 5 237 784,30 5 237 784,30
SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
Rattachées à un actif amortissable 91 690,00 104 490,00
Rattachées à un actif non amortissable
NEUTRALISATIONS ET RÉGULARISATIONS 986 652,96 1 323 896,96
RÉSERVES 7 241 345,49 5 902 981,48
REPORT A NOUVEAU 844 498,74 611 327,53
RÉSULTAT DE L'EXERCICE -307 354,76 233 171,21
DROITS DU CONCÉDANT ET DE L'AFFERMANT
DROITS DE L'AFFECTANT ET DU REMETTANT 20 067,24 20 067,24
TOTAL FONDS PROPRES (I) 14 248 722,22 13 567 756,97
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BILAN (en Euros)
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

FONDS PROPRES ET PASSIF NOTE Exercice 2024 Exercice 2023
PASSIF
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
PROVISIONS POUR RISQUES 816 999,54 816 999,54
PROVISIONS POUR CHARGES 131 270,00 111 120,00
TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (1) 948 269,54 928 119,54
DETTES FINANCIÈRES
EMPRUNTS OBLIGATAIRES
EMPRUNTS SOUSCRITS AUPRÈS DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT
DETTES FINANCIÈRES ET AUTRES EMPRUNTS
TOTAL DETTES FINANCIÈRES (2)
DETTES NON FINANCIÈRES
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 131 111,61 58 133,37
Dettes fiscales et sociales 17 500,40 28 929,14
Avances et acomptes reçus
Dettes correspondant à des opérations pour compte de tiers 7 029,20 7 029,20
Fonds gérés par la collectivité
Dettes sur budgets annexes
Autres dettes non financières 27 355,92 1 611,31
PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE
TOTAL DETTES NON FINANCIÈRES (3) 182 997,13 95 703,02
TRÉSORERIE
AUTRES ÉLÉMENTS DE TRÉSORERIE PASSIVE
TOTAL TRÉSORERIE (4)
TOTAL PASSIF (II) = (1+2+3+4) 1 131 266,67 1 023 822,56
COMPTES DE RÉGULARISATION (III) 2 424,36 433,87
ÉCARTS DE CONVERSION PASSIF (IV)
TOTAL GÉNÉRAL (I + II+III+IV) 15 382 413,25 14 592 013,40
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COMPTE DE RESULTAT SYNTHETIQUE AU 31 DECEMBRE 2024
En Milliers d'Euros

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

POSTES Exercice 2024 Exercice 2023
PRODUITS DE FONCTIONNEMENT
PRODUITS SANS CONTREPARTIE DIRECTE (ou subventions et produits assimilés)
Dotations de l'état
Participations 9 657,79
Compensations, autres attributions et autres participations
Dons et legs
Impôts et taxes
PRODUITS AVEC CONTREPARTIE DIRECTE
Ventes de biens ou prestations de services 1 615,18
Produits des cessions d'actifs 79,10
Autres produits de gestion 219,07
Production stockée et immobilisée 10,00
AUTRES PRODUITS
Reprises sur amortissement, dépréciations, provisions et transferts de charges
Reprises du financement rattaché à un actif 12,80
Neutralisation des amortissements, dépréciations et provisions 416,34
Neutralisation des moins-values de cession
TOTAL PRODUITS DE FONCTIONNEMENT(I) 12 010,28
CHARGES DE FONCTIONNEMENT
Achats et charges externes 3 872,85
Charges de personnel 6 806,81
Indemnités des élus (et membres du CESR) 0,51
Autres charges de fonctionnement (dont pertes sur créances irrécouvrables) 47,00
Impôts et taxes 141,22
Dotations aux amortissements, dépréciations, provisions 1 322,50
Valeurs nettes comptables des éléments d'actifs cédés
Neutralisation des dépréciations et provisions
Neutralisation des plus-values de cession 79,10
TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT (II) 12 269,98
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COMPTE DE RESULTAT SYNTHETIQUE AU 31 DECEMBRE 2024
En Milliers d'Euros

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

POSTES Exercice 2024 Exercice 2023
CHARGES D'INTERVENTION
Dispositifs d'intervention pour compte propre 46,00
Autres charges
TOTAL CHARGES D'INTERVENTION (III) 46,00
PRODUITS (ou CHARGES) NETS DE L'ACTIVITE (IV = I - II - III) -305,70
TOTAL PRODUITS FINANCIERS (V)
TOTAL CHARGES FINANCIERES (VI) 1,66
PRODUITS (ou CHARGES) FINANCIERS NETS (VII = V - VI) -1,66
RESULTAT DE L'EXERCICE (VIII = IV + VII ) -307,35
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COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2024
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

POSTES NOTE Exercice 2024 Exercice 2023 Variation
PRODUITS DE FONCTIONNEMENT
PRODUITS SANS CONTREPARTIE DIRECTE (ou subventions et
produits assimilés)
Dotations de l'état
Participations 9 657 786,00
Compensations, autres attributions et autres participations
Dons et legs
Impôts et taxes
PRODUITS AVEC CONTREPARTIE DIRECTE
Ventes de biens ou prestations de services 1 615 184,07
Produits des cessions d'actifs 79 100,00
Autres produits de gestion 219 066,05
Production stockée et immobilisée 9 998,12
AUTRES PRODUITS
Reprises sur amortissement, dépréciations, provisions et
transferts de charges
Reprises du financement rattaché à un actif 12 800,00
Neutralisation des amortissements, dépréciations et
provisions

416 344,00

Neutralisation des moins-values de cession
TOTAL PRODUITS DE FONCTIONNEMENT (I) 12 010 278,24
CHARGES DE FONCTIONNEMENT
Achats et charges externes 3 872 850,67
Charges de personnel 6 806 808,55
Dont salaires, traitements et rémunérations diverses 4 948 153,26
Dont charges sociales 1 858 655,29
Indemnités des élus (et membres du CESR) 506,16
Autres charges de fonctionnement (dont pertes sur créances
irrécouvrables)

46 995,64

Impôts et taxes 141 220,06
Dotations aux amortissements, dépréciations, provisions 1 322 496,02
Valeurs nettes comptables des éléments d'actifs cédés
Neutralisation des dépréciations et provisions
Neutralisation des plus-values de cession 79 100,00
TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT (II) 12 269 977,10
CHARGES D'INTERVENTION
Dispositifs d'intervention pour compte propre 46 000,00
Dont ménages
Dont personnes morales de droit privé 46 000,00
Dont collectivités territoriales
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COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2024
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

POSTES NOTE Exercice 2024 Exercice 2023 Variation
Dont autres organismes publics
Dont établissements d'enseignement
Charges résultant de la mise en jeu de la garantie de la
collectivité
Autres charges
TOTAL CHARGES D'INTERVENTION (III) 46 000,00
PRODUITS (ou CHARGES) NETS DE L'ACTIVITE (IV = I - II - III) -305 698,86
PRODUITS FINANCIERS
Produits des participations et des prêts
Produits des valeurs mobilières de placement
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de
placement
Autres produits financiers
Reprises sur amortissements, dépréciations, provisions
financières et transferts de charges
TOTAL PRODUITS FINANCIERS (V)
CHARGES FINANCIERES
Charges d'intérêts 1 655,90
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de
placement
Autres charges financières
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux
provisions financières
TOTAL CHARGES FINANCIERES (VI) 1 655,90
PRODUITS (ou CHARGES) FINANCIERS NETS (VII = V - VI) -1 655,90
RESULTAT DE L'EXERCICE (VIII = IV + VII ) -307 354,76
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OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS
Situation des opérations pour le compte de tiers soldées au 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée Balance de sortieOpérations pour
le compte de tiers Solde débiteur Solde créditeur

Dépenses de l'année Recettes de l'année
Solde débiteur Solde créditeur
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OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS
Situation des opérations pour le compte de tiers non soldées au 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée Balance de sortieOpérations pour
le compte de tiers Solde débiteur Solde créditeur

Dépenses de l'année Recettes de l'année
Solde débiteur Solde créditeur
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Résultats budgétaires de l'exercice
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

SECTION D'INVESTISSEMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS
RECETTES
Prévisions budgétaires totales (a) 2 867 472,40 13 946 509,94 16 813 982,34
Titres de recette émis (b) 1 381 446,02 13 526 129,17 14 907 575,19
Réductions de titres (c) 293 258,02 293 258,02
Recettes nettes (d = b - c) 1 381 446,02 13 232 871,15 14 614 317,17
DEPENSES
Autorisations budgétaires totales (e) 2 857 472,40 13 946 509,94 16 803 982,34
Mandats émis (f) 1 827 351,00 13 660 469,56 15 487 820,56
Annulations de mandats (g) 2 000,00 120 243,65 122 243,65
Dépenses nettes (h = f - g) 1 825 351,00 13 540 225,91 15 365 576,91
RESULTAT DE L'EXERCICE
(d - h) Excédent
(h - d) Déficit 443 904,98 307 354,76 751 259,74
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Résultats d'exécution du budget principal et des budgets des services non
personnalisés

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

RESULTAT A LA CLOTURE DE
L'EXERCICE PRECEDENT : 2023

PART AFFECTEE A
L'INVESTISSEMENT :

EXERCICE 2024
RESULTAT DE L'EXERCICE 2024

TRANSFERT OU INTEGRATION
DE RESULTATS PAR OPERATION

D'ORDRE NON BUDGETAIRE

RESULTAT DE CLOTURE
DE L'EXERCICE 2024

I - Budget principal
Investissement 1 325 961,54 -443 904,98 1 338 364,01 2 220 420,57
Fonctionnement 844 498,74 -307 354,76 537 143,98

TOTAL I 2 170 460,28 -751 259,74 1 338 364,01 2 757 564,55
II - Budgets des services à
caractère administratif

TOTAL II
III - Budgets des services
à caractère industriel et
commercial

TOTAL III
TOTAL I + II + III 2 170 460,28 -751 259,74 1 338 364,01 2 757 564,55
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ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION DEPENSES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Budget Primitif Décision Modificative Total prévisionsN° chapitre ou article
(selon le niveau de vote)

Intitulé
1 2 3 = 1 + 2

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 435 888,44 -33 000,00 402 888,44
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 023 455,92 21 000,00 1 044 455,92
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 966 784,04 2 000,00 968 784,04

SOUS-TOTAL CHAPITRES REELS VOTES SANS OPERATIONS 2 426 128,40 -10 000,00 2 416 128,40
TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 2 426 128,40 -10 000,00 2 416 128,40

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 429 344,00 10 000,00 439 344,00
041 Opérations patrimoniales 2 000,00 2 000,00

TOTAL DEPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 429 344,00 12 000,00 441 344,00
TOTAL GENERAL 2 855 472,40 2 000,00 2 857 472,40
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ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION DEPENSES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Total prévisions Emissions Annulations Dépenses nettes
Solde prévisions/

réalisations
N° chapitre ou article

(selon le niveau de vote)
3 = 1 + 2 4 5 6 = 4 - 5 7 = 3 - 6

20 402 888,44 199 284,19 199 284,19 203 604,25
21 1 044 455,92 725 686,13 725 686,13 318 769,79
23 968 784,04 463 238,56 2 000,00 461 238,56 507 545,48

SOUS-TOTAL 2 416 128,40 1 388 208,88 2 000,00 1 386 208,88 1 029 919,52
TOTAL 2 416 128,40 1 388 208,88 2 000,00 1 386 208,88 1 029 919,52

040 439 344,00 439 142,12 439 142,12 201,88
041 2 000,00 2 000,00

TOTAL 441 344,00 439 142,12 439 142,12 2 201,88
TOTAL GENERAL 2 857 472,40 1 827 351,00 2 000,00 1 825 351,00 1 032 121,40
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ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION RECETTES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Budget Primitif Décision Modificative Total prévisionsN° chapitre ou article
(selon le niveau de vote)

Intitulé
1 2 3 = 1 + 2

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES 150 000,86 150 000,86
024 Produits de cessions (recettes) 40 000,00 -79 100,00 -39 100,00

SOUS-TOTAL CHAPITRES REELS VOTES SANS OPERATIONS 190 000,86 -79 100,00 110 900,86
TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 190 000,86 -79 100,00 110 900,86

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 339 510,00 89 100,00 1 428 610,00
041 Opérations patrimoniales 2 000,00 2 000,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 1 339 510,00 91 100,00 1 430 610,00
001 Solde d'exécution de la section d'investissement

reporté
1 325 961,54 1 325 961,54

TOTAL GENERAL 2 855 472,40 12 000,00 2 867 472,40
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ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION RECETTES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Total prévisions Emissions Annulations Recettes nettes
Solde prévisions/

réalisations
N° chapitre ou article

(selon le niveau de vote)
3 = 1 + 2 4 5 6 = 4 - 5 7 = 3 - 6

10 150 000,86 150 000,86
024 -39 100,00 -39 100,00

SOUS-TOTAL 110 900,86 110 900,86
TOTAL 110 900,86 110 900,86

040 1 428 610,00 1 381 446,02 1 381 446,02 47 163,98
041 2 000,00 2 000,00

TOTAL 1 430 610,00 1 381 446,02 1 381 446,02 49 163,98
001 1 325 961,54 1 325 961,54
TOTAL GENERAL 2 867 472,40 1 381 446,02 1 381 446,02 1 486 026,38



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-3 - Page gauche 21

21/

ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Budget Primitif Décision Modificative Total prévisionsN° chapitre ou article
(selon le niveau de vote)

Intitulé
1 2 3 = 1 + 2

011 Charges à caractère général 4 534 848,94 678 145,10 5 212 994,04
012 Charges de personnel et frais assimilés 7 415 458,00 -227 322,00 7 188 136,00
65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 79 800,00 15 164,00 94 964,00
66 CHARGES FINANCIÈRES 1 000,00 655,90 1 655,90
68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, AUX DEPRECIATIONS ET

AUX PROVISIONS
20 150,00 20 150,00

TOTAL DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 12 031 106,94 486 793,00 12 517 899,94
68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, AUX DEPRECIATIONS ET

AUX PROVISIONS
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 339 510,00 89 100,00 1 428 610,00

TOTAL DEPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 1 339 510,00 89 100,00 1 428 610,00
TOTAL GENERAL 13 370 616,94 575 893,00 13 946 509,94



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-3 - Page droite 21

21/

ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Total prévisions Emissions Annulations Dépenses nettes
Solde prévisions/

réalisations
N° chapitre ou article

(selon le niveau de vote)
3 = 1 + 2 4 5 6 = 4 - 5 7 = 3 - 6

011 5 212 994,04 5 012 847,34 109 743,65 4 903 103,69 309 890,35
012 7 188 136,00 7 150 868,50 10 500,00 7 140 368,50 47 767,50
65 94 964,00 93 501,80 93 501,80 1 462,20
66 1 655,90 1 655,90 1 655,90
68 20 150,00 20 150,00 20 150,00

TOTAL 12 517 899,94 12 279 023,54 120 243,65 12 158 779,89 359 120,05
68
042 1 428 610,00 1 381 446,02 1 381 446,02 47 163,98

TOTAL 1 428 610,00 1 381 446,02 1 381 446,02 47 163,98
TOTAL GENERAL 13 946 509,94 13 660 469,56 120 243,65 13 540 225,91 406 284,03



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-3 - Page gauche 22

22/

ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION RECETTES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Budget Primitif Décision Modificative Total prévisionsN° chapitre ou article
(selon le niveau de vote)

Intitulé
1 2 3 = 1 + 2

013 Atténuations de charges 69 000,00 1 064 423,00 1 133 423,00
70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES

DIVERSES
2 241 815,00 -660 030,00 1 581 785,00

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 9 638 659,20 9 638 659,20
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 147 300,00 82 400,00 229 700,00
77 PRODUITS SPECIFIQUES 79 100,00 79 100,00

TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 12 096 774,20 565 893,00 12 662 667,20
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 429 344,00 10 000,00 439 344,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 429 344,00 10 000,00 439 344,00
002 Résultat de fonctionnement reporté 844 498,74 844 498,74

TOTAL GENERAL 13 370 616,94 575 893,00 13 946 509,94
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ETAT DE CONSOMMATION DE CREDITS
SECTION RECETTES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Total prévisions Emissions Annulations Recettes nettes
Solde prévisions/

réalisations
N° chapitre ou article

(selon le niveau de vote)
3 = 1 + 2 4 5 6 = 4 - 5 7 = 3 - 6

013 1 133 423,00 1 222 592,91 1 222 592,91 -89 169,91
70 1 581 785,00 1 908 442,09 293 258,02 1 615 184,07 -33 399,07
74 9 638 659,20 9 657 786,00 9 657 786,00 -19 126,80
75 229 700,00 218 409,15 218 409,15 11 290,85
77 79 100,00 79 756,90 79 756,90 -656,90

TOTAL 12 662 667,20 13 086 987,05 293 258,02 12 793 729,03 -131 061,83
042 439 344,00 439 142,12 439 142,12 201,88

TOTAL 439 344,00 439 142,12 439 142,12 201,88
002 844 498,74 844 498,74
TOTAL GENERAL 13 946 509,94 13 526 129,17 293 258,02 13 232 871,15 713 638,79
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ETAT : II-4 -

23/

Etat de réalisation des opérations
SECTION DEPENSES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Dépenses nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
2051 Concessions et droits similaires 194 796,19 194 796,19
2088 Autres immobilisations incorporelles 4 488,00 4 488,00

SOUS-TOTAL CHAPITRE 20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 199 284,19 199 284,19
21311 Bâtiments administratifs 111 781,70 111 781,70
21578 Autre matériel technique 32 668,67 32 668,67
21828 Autres matériels de transport 343 547,89 343 547,89
21838 Autre matériel informatique 153 876,22 153 876,22
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 13 658,15 13 658,15
2185 Matériel de téléphonie 9 585,93 9 585,93
2188 Autres 60 567,57 60 567,57

SOUS-TOTAL CHAPITRE 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 725 686,13 725 686,13
2313 Constructions 461 238,56 461 238,56
238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 2 000,00 2 000,00

SOUS-TOTAL CHAPITRE 23 IMMOBILISATIONS EN COURS 463 238,56 2 000,00 461 238,56
SOUS-TOTAL CHAPITRES REELS VOTES SANS OPERATIONS 1 388 208,88 2 000,00 1 386 208,88

TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 1 388 208,88 2 000,00 1 386 208,88
13911 État et établissements nationaux 2 430,00 2 430,00
13912 Régions 10 370,00 10 370,00
198 Neutralisation des amortissements 416 344,00 416 344,00

21311 Bâtiments administratifs 9 998,12 9 998,12
SOUS-TOTAL OPERATION n° 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 439 142,12 439 142,12

TOTAL DEPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 439 142,12 439 142,12
TOTAL GENERAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1 827 351,00 2 000,00 1 825 351,00



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-4 -

24/

Etat de réalisation des opérations
SECTION RECETTES D'INVESTISSEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Recettes nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
192 Plus ou moins-values sur cessions d'immobilisations 79 100,00 79 100,00

28031 Frais d'études 509,00 509,00
2805 Concessions et droits similaires, brevets, licences, droits

et valeurs similaires
404 690,33 404 690,33

28088 Autres immobilisations incorporelles 27 445,01 27 445,01
281311 Bâtiments administratifs 469 438,06 469 438,06
281578 Autre matériel technique 2 571,00 2 571,00
281828 Autres matériels de transport 215 799,80 215 799,80
281838 Autre matériel informatique 72 442,06 72 442,06
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 3 086,71 3 086,71
28185 Matériel de téléphonie 19 176,55 19 176,55
28188 Autres 87 187,50 87 187,50

SOUS-TOTAL OPERATION n° 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 381 446,02 1 381 446,02
TOTAL RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 1 381 446,02 1 381 446,02

TOTAL GENERAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT 1 381 446,02 1 381 446,02



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-4 -

25/

Etat de réalisation des opérations
SECTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Dépenses nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
6021 Matières consommables 431 656,99 7 113,60 424 543,39
6032 Variation des stocks des autres approvisionnements 1 338 364,01 1 338 364,01
60611 Eau et assainissement 15 901,57 15 901,57
60612 Énergie - Électricité 232 043,23 37 078,46 194 964,77
60621 Combustibles 17 816,92 17 816,92
60622 Carburants 163 813,82 4 987,06 158 826,76
60628 Autres fournitures non stockées 99 663,17 9 547,60 90 115,57
60631 Fournitures d'entretien 98 584,25 98 584,25
60632 Fournitures de petit équipement 10 817,75 484,80 10 332,95
60636 Habillement et Vêtements de travail 48 554,33 2 407,98 46 146,35
6064 Fournitures administratives 9 059,66 9 059,66
611 Contrats de prestations de services 1 546 638,79 5 512,06 1 541 126,73
6132 Locations immobilières 57 275,90 57 275,90
61351 Matériel roulant 9 986,23 9 986,23
61358 Autres 35 436,98 147,92 35 289,06
61521 Terrains 3 968,16 60,00 3 908,16
615221 Bâtiments publics 66 906,99 1 824,00 65 082,99
61551 Matériel roulant 24 997,19 24 997,19
61558 Autres biens mobiliers 6 608,06 307,20 6 300,86
6156 Maintenance 187 272,81 16 150,72 171 122,09
6161 Multirisques 88 375,91 88 375,91
6182 Documentation générale et technique 9 676,29 880,03 8 796,26
6184 Versements à des organismes de formation 48 618,72 3 000,00 45 618,72
6185 Frais de colloques et séminaires 7 465,00 700,00 6 765,00
62268 Autres honoraires, conseils... 104 015,60 3 294,00 100 721,60
6227 Frais d'actes et de contentieux 10 900,00 10 900,00
6228 Divers 17 313,52 17 313,52
6231 Annonces et insertions 15 534,17 15 534,17
6234 Réceptions 8 572,55 320,40 8 252,15
6236 Catalogues et imprimés 9 651,30 9 651,30
6238 Divers 461,58 461,58
6241 Transports de biens 801,48 790,00 11,48
6251 Voyages, déplacements et missions 55 137,55 1 565,31 53 572,24
6261 Frais d'affranchissement 6 247,44 684,17 5 563,27
6262 Frais de télécommunications 123 001,75 123 001,75
627 Services bancaires et assimilés. 2 731,96 2 731,96



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-4 -

26/

Etat de réalisation des opérations
SECTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Dépenses nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
6281 Concours divers (cotisations...) 6 763,00 6 763,00
6282 Frais de gardiennage 3 265,94 220,32 3 045,62
6283 Frais de nettoyage des locaux 67 932,71 11 819,85 56 112,86
62878 A des tiers 5 586,11 5 586,11
6288 Autres 1 090,39 36,03 1 054,36
63512 Taxes foncières 5 310,00 510,00 4 800,00
63513 Autres impôts locaux 4 646,63 4 646,63
6355 Taxes et impôts sur les véhicules 4 306,66 302,14 4 004,52
637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres

organismes)
74,27 74,27

SOUS-TOTAL CHAPITRE 011 Charges à caractère général 5 012 847,34 109 743,65 4 903 103,69
6218 Autre personnel extérieur 49 964,33 49 964,33
6331 Versement mobilité 62 648,91 62 648,91
6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 19 731,53 19 731,53
6336 Cotisations au CNFPT et au centre de gestion de la fonction

publique territoriale
43 997,05 43 997,05

6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés sur
rémunérations

1 317,15 1 317,15

64111 Rémunération principale 3 063 534,39 3 063 534,39
64112 Supplément familial de traitement et indemnité de résidence 32 800,32 32 800,32
64113 NBI 23 401,67 23 401,67
64118 Autres indemnités. 769 309,37 769 309,37
64131 Rémunérations 869 160,96 869 160,96
64136 Indemnités liées à la perte d'emploi 67,82 67,82
64138 Primes et autres indemnités 61 989,44 61 989,44
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 709 860,76 709 860,76
6453 Cotisations aux caisses de retraite 1 027 931,64 1 027 931,64
6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C 35 156,59 35 156,59
6455 Cotisations pour assurance du personnel 103 374,89 103 374,89
6456 Versement au F.N.C du supplément familial 13 240,00 13 240,00
6458 Cotisations aux autres organismes sociaux. 11 974,00 11 974,00
6475 Médecine du travail, pharmacie 29 259,23 10 500,00 18 759,23
6488 Autres 222 148,45 222 148,45

SOUS-TOTAL CHAPITRE 012 Charges de personnel et frais assimilés 7 150 868,50 10 500,00 7 140 368,50
65312 Frais de mission et de déplacement 506,16 506,16
65748 Autres personnes de droit privé 46 000,00 46 000,00
65811 Droits d'utilisation - informatique en nuage 29 296,47 29 296,47
65818 Autres 17 697,53 17 697,53
65888 Autres 1,64 1,64



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-4 -

27/

Etat de réalisation des opérations
SECTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Dépenses nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
SOUS-TOTAL CHAPITRE 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 93 501,80 93 501,80
6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs 1 655,90 1 655,90

SOUS-TOTAL CHAPITRE 66 CHARGES FINANCIÈRES 1 655,90 1 655,90
6815 Dotations aux provisions pour risques et charges de

fonctionnement
20 150,00 20 150,00

SOUS-TOTAL CHAPITRE 68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, AUX DEPRECIATIONS ET AUX
PROVISIONS

20 150,00 20 150,00

TOTAL DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 12 279 023,54 120 243,65 12 158 779,89
6761 Différences sur réalisations (positives) transférées en

investissement
79 100,00 79 100,00

6811 Dotations aux amortissements des immobilisations
incorporelles et corporelles

1 302 346,02 1 302 346,02

SOUS-TOTAL OPERATION n° 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 381 446,02 1 381 446,02
TOTAL DEPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 1 381 446,02 1 381 446,02

TOTAL GENERAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 13 660 469,56 120 243,65 13 540 225,91



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 034090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP HERAULT ETABLISSEMENT : ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -
ETAT : II-4 -

28/

Etat de réalisation des opérations
SECTION RECETTES DE FONCTIONNEMENT

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Emission Annulations Recettes nettes
N° Chapitre et Article Intitulé

1 2 3 = 1 - 2
6032 Variation des stocks des autres approvisionnements 1 066 691,93 1 066 691,93
6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 94 259,16 94 259,16
6459 Remboursements sur charges de Sécurité Sociale et de

prévoyance.
60 961,82 60 961,82

6479 Remboursements sur autres charges sociales 680,00 680,00
SOUS-TOTAL CHAPITRE 013 Atténuations de charges 1 222 592,91 1 222 592,91

704 Travaux 1 631 483,63 188 302,31 1 443 181,32
705 Études 258 910,46 104 955,71 153 954,75

706888 Autres 17 290,00 17 290,00
70848 aux autres organismes 758,00 758,00

SOUS-TOTAL CHAPITRE 70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 1 908 442,09 293 258,02 1 615 184,07
74718 Autres 44 000,00 44 000,00
7472 Régions 2 353 575,00 2 353 575,00
7473 Départements 7 260 211,00 7 260 211,00

SOUS-TOTAL CHAPITRE 74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 9 657 786,00 9 657 786,00
7518 Recouvrements sur autres redevables 81 107,20 81 107,20
752 Revenus des immeubles 64 258,71 64 258,71
755 Dédits et pénalités perçus 626,50 626,50

75888 Autres 72 416,74 72 416,74
SOUS-TOTAL CHAPITRE 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 218 409,15 218 409,15

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atteints par
la déchéance quadriennale

656,90 656,90

775 Produits des cessions d'immobilisations 79 100,00 79 100,00
SOUS-TOTAL CHAPITRE 77 PRODUITS SPECIFIQUES 79 756,90 79 756,90

TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 13 086 987,05 293 258,02 12 793 729,03
722 Immobilisations corporelles 9 998,12 9 998,12

77681 Neutralisation des amortissements 416 344,00 416 344,00
777 Recettes et quote-part des subventions d'investissement

transférées au compte de résultat
12 800,00 12 800,00

SOUS-TOTAL OPERATION n° 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 439 142,12 439 142,12
TOTAL RECETTES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 439 142,12 439 142,12

TOTAL GENERAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 13 526 129,17 293 258,02 13 232 871,15



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

30/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

1021 Dotations 134 038,25 134 038,25 134 038,25
10222 F.C.T.V.A. 4 856 854,80 4 856 854,80 4 856 854,80
10228 Autres fonds

d'investissement
380 929,50 380 929,50 380 929,50

1022 Sous Total compte
1022

5 237 784,30 5 237 784,30 5 237 784,30

102 Sous Total compte
102

5 371 822,55 5 371 822,55 5 371 822,55

1068 Excédents de
fonctionnement
capitalisés

5 902 981,48 1 338 364,01 7 241 345,49 7 241 345,49

106 Sous Total compte
106

5 902 981,48 1 338 364,01 7 241 345,49 7 241 345,49

10 Sous Total compte
10

11 274 804,03 1 338 364,01 12 613 168,04 12 613 168,04

110 Report à nouveau
(solde créditeur)

611 327,53 233 171,21 844 498,74 844 498,74

11 Sous Total compte
11

611 327,53 233 171,21 844 498,74 844 498,74

12 RÉSULTAT DE
L'EXERCICE
(Excédentaire ou

233 171,21 233 171,21 233 171,21 233 171,21 0,00

12 Sous Total compte
12

233 171,21 233 171,21 233 171,21 233 171,21 0,00

1311 État et
établissements
nationaux

41 200,00 41 200,00 41 200,00

1312 Régions 207 400,00 207 400,00 207 400,00
131 Sous Total compte

131
248 600,00 248 600,00 248 600,00

13911 État et
établissements
nationaux

9 300,00 2 430,00 11 730,00 11 730,00

13912 Régions 134 810,00 10 370,00 145 180,00 145 180,00
1391 Sous Total compte

1391
144 110,00 12 800,00 156 910,00 156 910,00

139 Sous Total compte
139

144 110,00 12 800,00 156 910,00 156 910,00



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

31/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

13 Sous Total compte
13

144 110,00 248 600,00 12 800,00 156 910,00 248 600,00 91 690,00

15181 Autres provisions
pour risques (non
budg

816 999,54 816 999,54 816 999,54

1518 Sous Total compte
1518

816 999,54 816 999,54 816 999,54

151 Sous Total compte
151

816 999,54 816 999,54 816 999,54

1541 Provisions pour
compte épargne
temps (no

111 120,00 20 150,00 131 270,00 131 270,00

154 Sous Total compte
154

111 120,00 20 150,00 131 270,00 131 270,00

15 Sous Total compte
15

928 119,54 20 150,00 948 269,54 948 269,54

192 Plus ou moins-values
sur cessions d'immo

1 861 987,47 79 100,00 1 941 087,47 1 941 087,47

193 Autres neutralisations
et régularisation

88 090,51 88 090,51 88 090,51

198 Neutralisation des
amortissements

450 000,00 416 344,00 866 344,00 866 344,00

19 Sous Total compte
19

538 090,51 1 861 987,47 416 344,00 79 100,00 954 434,51 1 941 087,47 986 652,96

Total classe 1 682 200,51 15 158 009,78 233 171,21 1 591 685,22 429 144,00 79 100,00 1 344 515,72 16 828 795,00 1 111 344,51 16 595 623,79
2031 Frais d'études 25 746,03 25 746,03 25 746,03
203 Sous Total compte

203
25 746,03 25 746,03 25 746,03

2051 Concessions et droits
similaires

3 232 355,27 194 796,19 3 427 151,46 3 427 151,46

205 Sous Total compte
205

3 232 355,27 194 796,19 3 427 151,46 3 427 151,46

2088 Autres
immobilisations
incorporelles

127 749,01 4 488,00 132 237,01 132 237,01

208 Sous Total compte
208

127 749,01 4 488,00 132 237,01 132 237,01

20 Sous Total compte
20

3 385 850,31 199 284,19 3 585 134,50 3 585 134,50



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

32/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

2118 Autres terrains 40 049,49 40 049,49 40 049,49
211 Sous Total compte

211
40 049,49 40 049,49 40 049,49

2121 Plantations d'arbres
et d'arbustes

3 200,88 3 200,88 3 200,88

212 Sous Total compte
212

3 200,88 3 200,88 3 200,88

21311 Bâtiments
administratifs

9 777 072,36 487,20 121 779,82 9 899 339,38 9 899 339,38

21318 Autres bâtiments
publics

4 507 966,95 4 507 966,95 4 507 966,95

2131 Sous Total compte
2131

14 285 039,31 487,20 121 779,82 14 407 306,33 14 407 306,33

213 Sous Total compte
213

14 285 039,31 487,20 121 779,82 14 407 306,33 14 407 306,33

21578 Autre matériel
technique

32 668,67 32 668,67 32 668,67

2157 Sous Total compte
2157

32 668,67 32 668,67 32 668,67

215 Sous Total compte
215

32 668,67 32 668,67 32 668,67

21828 Autres matériels de
transport

5 235 286,72 343 547,89 5 578 834,61 5 578 834,61

2182 Sous Total compte
2182

5 235 286,72 343 547,89 5 578 834,61 5 578 834,61

21838 Autre matériel
informatique

1 931 536,94 153 876,22 2 085 413,16 2 085 413,16

2183 Sous Total compte
2183

1 931 536,94 153 876,22 2 085 413,16 2 085 413,16

21848 Autres matériels de
bureau et mobiliers

1 071 401,61 13 658,15 1 085 059,76 1 085 059,76

2184 Sous Total compte
2184

1 071 401,61 13 658,15 1 085 059,76 1 085 059,76

2185 Matériel de
téléphonie

294 412,18 9 585,93 303 998,11 303 998,11

2188 Autres 2 877 341,69 60 567,57 2 937 909,26 2 937 909,26



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

33/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

218 Sous Total compte
218

11 409 979,14 581 235,76 11 991 214,90 11 991 214,90

21 Sous Total compte
21

25 738 268,82 487,20 735 684,25 26 474 440,27 26 474 440,27

2291 État 20 067,24 20 067,24 20 067,24
229 Sous Total compte

229
20 067,24 20 067,24 20 067,24

22 Sous Total compte
22

20 067,24 20 067,24 20 067,24

2313 Constructions 422 909,46 866,04 1 353,24 461 238,56 885 014,06 1 353,24 883 660,82
231 Sous Total compte

231
422 909,46 866,04 1 353,24 461 238,56 885 014,06 1 353,24 883 660,82

2328 Autres
immobilisations
incorporelles

583,12 583,12 583,12

232 Sous Total compte
232

583,12 583,12 583,12

238 Avances versées
sur commandes
d'immobili

2 000,00 2 000,00 2 000,00 2 000,00 0,00

23 Sous Total compte
23

423 492,58 866,04 1 353,24 463 238,56 2 000,00 887 597,18 3 353,24 884 243,94

28031 Frais d'études 1 599,00 509,00 2 108,00 2 108,00
2803 Sous Total compte

2803
1 599,00 509,00 2 108,00 2 108,00

2805 Concessions et droits
similaires, brevet

2 368 840,46 404 690,33 2 773 530,79 2 773 530,79

28088 Autres
immobilisations
incorporelles

80 336,00 27 445,01 107 781,01 107 781,01

2808 Sous Total compte
2808

80 336,00 27 445,01 107 781,01 107 781,01

280 Sous Total compte
280

2 450 775,46 432 644,34 2 883 419,80 2 883 419,80

28121 Plantations d'arbres
et d'arbustes

3 200,88 3 200,88 3 200,88

2812 Sous Total compte
2812

3 200,88 3 200,88 3 200,88



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

34/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

281311 Bâtiments
administratifs

3 370 813,01 469 438,06 3 840 251,07 3 840 251,07

281318 Autres bâtiments
publics

2 400 768,69 2 400 768,69 2 400 768,69

28131 Sous Total compte
28131

5 771 581,70 469 438,06 6 241 019,76 6 241 019,76

2813 Sous Total compte
2813

5 771 581,70 469 438,06 6 241 019,76 6 241 019,76

281578 Autre matériel
technique

2 571,00 2 571,00 2 571,00

28157 Sous Total compte
28157

2 571,00 2 571,00 2 571,00

2815 Sous Total compte
2815

2 571,00 2 571,00 2 571,00

281828 Autres matériels de
transport

4 266 741,36 215 799,80 4 482 541,16 4 482 541,16

28182 Sous Total compte
28182

4 266 741,36 215 799,80 4 482 541,16 4 482 541,16

281838 Autre matériel
informatique

1 799 313,90 72 442,06 1 871 755,96 1 871 755,96

28183 Sous Total compte
28183

1 799 313,90 72 442,06 1 871 755,96 1 871 755,96

281848 Autres matériels de
bureau et mobiliers

1 067 352,17 3 086,71 1 070 438,88 1 070 438,88

28184 Sous Total compte
28184

1 067 352,17 3 086,71 1 070 438,88 1 070 438,88

28185 Matériel de
téléphonie

118 269,97 19 176,55 137 446,52 137 446,52

28188 Autres 2 673 079,58 87 187,50 2 760 267,08 2 760 267,08
2818 Sous Total compte

2818
9 924 756,98 397 692,62 10 322 449,60 10 322 449,60

281 Sous Total compte
281

15 699 539,56 869 701,68 16 569 241,24 16 569 241,24

28 Sous Total compte
28

18 150 315,02 1 302 346,02 19 452 661,04 19 452 661,04

Total classe 2 29 547 611,71 18 170 382,26 1 353,24 1 353,24 1 398 207,00 1 304 346,02 30 947 171,95 19 476 081,52 30 943 818,71 19 472 728,28
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

321 Matières
consommables

2 405 055,94 1 338 364,01 2 405 055,94 1 338 364,01 1 066 691,93

32 Sous Total compte
32

2 405 055,94 1 338 364,01 2 405 055,94 1 338 364,01 1 066 691,93

Total classe 3 2 405 055,94 1 338 364,01 2 405 055,94 1 338 364,01 1 066 691,93
4011 Fournisseurs 3 746 202,10 3 746 202,10 3 746 202,10 3 746 202,10 0,00
401 Sous Total compte

401
3 746 202,10 3 746 202,10 3 746 202,10 3 746 202,10 0,00

4041 Fournisseurs
d'immobilisations

1 388 208,88 1 388 208,88 1 388 208,88 1 388 208,88 0,00

40471 Fournisseurs
d'immobilisations -
Retenue

3 045,85 12 072,44 9 026,59 12 072,44 12 072,44 0,00

4047 Sous Total compte
4047

3 045,85 12 072,44 9 026,59 12 072,44 12 072,44 0,00

404 Sous Total compte
404

3 045,85 1 400 281,32 1 397 235,47 1 400 281,32 1 400 281,32 0,00

408 Fournisseurs -
Factures non
parvenues

55 087,52 55 087,52 131 111,61 55 087,52 186 199,13 131 111,61

40 Sous Total compte
40

58 133,37 5 201 570,94 5 274 549,18 5 201 570,94 5 332 682,55 131 111,61

411 Redevables 154 955,07 1 876 852,37 1 940 909,35 2 031 807,44 1 940 909,35 90 898,09
414 Locataires-

acquéreurs et
locataires

1 137,50 55 774,51 54 580,78 56 912,01 54 580,78 2 331,23

4161 Créances douteuses 140 082,88 140 082,88 140 082,88 140 082,88 0,00
416 Sous Total compte

416
140 082,88 140 082,88 140 082,88 140 082,88 0,00

4181 Redevables -
Produits non encore
facturé

128 237,31 54 065,96 128 237,31 182 303,27 128 237,31 54 065,96

418 Sous Total compte
418

128 237,31 54 065,96 128 237,31 182 303,27 128 237,31 54 065,96

41 Sous Total compte
41

284 329,88 2 126 775,72 2 263 810,32 2 411 105,60 2 263 810,32 147 295,28

421 Personnel -
Rémunérations dues

3 612 009,90 3 612 009,90 3 612 009,90 3 612 009,90 0,00
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

427 Personnel -
Oppositions

365,20 365,20 365,20 365,20 0,00

42 Sous Total compte
42

3 612 375,10 3 612 375,10 3 612 375,10 3 612 375,10 0,00

431 Sécurité sociale 981 407,17 981 407,17 981 407,17 981 407,17 0,00
437 Autres organismes

sociaux
1 994 103,94 1 994 103,94 1 994 103,94 1 994 103,94 0,00

4386 Autres charges à
payer

10 500,00 10 500,00 4 557,58 10 500,00 15 057,58 4 557,58

438 Sous Total compte
438

10 500,00 10 500,00 4 557,58 10 500,00 15 057,58 4 557,58

43 Sous Total compte
43

10 500,00 2 986 011,11 2 980 068,69 2 986 011,11 2 990 568,69 4 557,58

4411 Subventions à
recevoir - Amiable

448 127,50 448 127,50 448 127,50 448 127,50 0,00

4416 Subventions
à recevoir -
Contentieux

1 365 978,54 294 196,75 1 176 787,50 1 660 175,29 1 176 787,50 483 387,79

441 Sous Total compte
441

1 814 106,04 294 196,75 1 624 915,00 2 108 302,79 1 624 915,00 483 387,79

4421 Prélèvement à la
source - Impôt sur le
r

118 496,41 118 496,41 118 496,41 118 496,41 0,00

442 Sous Total compte
442

118 496,41 118 496,41 118 496,41 118 496,41 0,00

44311 Dépenses 184,80 184,80 184,80 184,80 0,00
44312 Recettes - Amiable 44 000,00 44 000,00 44 000,00
4431 Sous Total compte

4431
44 184,80 184,80 44 184,80 184,80 44 000,00

44321 Dépenses 2 070,96 2 070,96 2 070,96 2 070,96 0,00
44322 Recettes - Amiable 2 353 575,00 2 059 378,12 2 353 575,00 2 059 378,12 294 196,88
44326 Recettes -

Contentieux
2 059 378,12 1 054 393,75 2 059 378,12 1 054 393,75 1 004 984,37

4432 Sous Total compte
4432

4 415 024,08 3 115 842,83 4 415 024,08 3 115 842,83 1 299 181,25
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

44332 Recettes - Amiable 7 260 211,00 7 260 211,00 7 260 211,00 7 260 211,00 0,00
4433 Sous Total compte

4433
7 260 211,00 7 260 211,00 7 260 211,00 7 260 211,00 0,00

44341 Dépenses 2 649,83 2 649,83 2 649,83 2 649,83 0,00
4434 Sous Total compte

4434
2 649,83 2 649,83 2 649,83 2 649,83 0,00

44351 Dépenses 3 157,30 3 157,30 3 157,30 3 157,30 0,00
4435 Sous Total compte

4435
3 157,30 3 157,30 3 157,30 3 157,30 0,00

44361 Dépenses 5 999,76 5 999,76 5 999,76 5 999,76 0,00
4436 Sous Total compte

4436
5 999,76 5 999,76 5 999,76 5 999,76 0,00

443 Sous Total compte
443

11 731 226,77 10 388 045,52 11 731 226,77 10 388 045,52 1 343 181,25

444 Opérations pour
le compte de la
Communau

7 029,20 7 029,20 7 029,20

44551 T.V.A. à décaisser 17 617,00 46 807,00 41 332,00 46 807,00 58 949,00 12 142,00
4455 Sous Total compte

4455
17 617,00 46 807,00 41 332,00 46 807,00 58 949,00 12 142,00

44566 T.V.A. sur autres
biens et services

5 712,58 5 712,58 5 712,58 5 712,58 0,00

44567 Crédit de T.V.A. à
reporter

481,00 481,00 481,00 481,00 0,00

4456 Sous Total compte
4456

6 193,58 6 193,58 6 193,58 6 193,58 0,00

44571 T.V.A. collectée 59 236,19 59 236,19 59 236,19 59 236,19 0,00
4457 Sous Total compte

4457
59 236,19 59 236,19 59 236,19 59 236,19 0,00

445 Sous Total compte
445

17 617,00 112 236,77 106 761,77 112 236,77 124 378,77 12 142,00

447 Autres impôts, taxes
et versements assim

63 416,58 63 416,58 63 416,58 63 416,58 0,00
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

4486 Autres charges à
payer

812,14 812,14 800,82 812,14 1 612,96 800,82

448 Sous Total compte
448

812,14 812,14 800,82 812,14 1 612,96 800,82

44 Sous Total compte
44

1 814 106,04 25 458,34 12 320 385,42 12 302 436,10 14 134 491,46 12 327 894,44 1 806 597,02

4621 Créances
sur cessions
d'immobilisations

79 100,00 74 981,60 79 100,00 74 981,60 4 118,40

462 Sous Total compte
462

79 100,00 74 981,60 79 100,00 74 981,60 4 118,40

46711 Autres comptes
créditeurs

230 180,58 230 180,58 230 180,58 230 180,58 0,00

4671 Sous Total compte
4671

230 180,58 230 180,58 230 180,58 230 180,58 0,00

46721 Débiteurs divers -
Amiable

2 979,53 237 061,77 222 217,95 240 041,30 222 217,95 17 823,35

46726 Débiteurs divers -
Contentieux

9 588,40 7 960,28 9 588,40 7 960,28 1 628,12

4672 Sous Total compte
4672

2 979,53 246 650,17 230 178,23 249 629,70 230 178,23 19 451,47

46752 Mandataire
- Opérations
déléguées - Rece

1 356,00 1 356,00 1 356,00 1 356,00 0,00

4675 Sous Total compte
4675

1 356,00 1 356,00 1 356,00 1 356,00 0,00

467 Sous Total compte
467

2 979,53 478 186,75 461 714,81 481 166,28 461 714,81 19 451,47

4686 Charges à payer 1 565,31 1 565,31 27 355,92 1 565,31 28 921,23 27 355,92
4687 Produits à recevoir 3 630,20 3 630,20 3 630,20
468 Sous Total compte

468
1 565,31 5 195,51 27 355,92 5 195,51 28 921,23 23 725,72

46 Sous Total compte
46

2 979,53 1 565,31 562 482,26 564 052,33 565 461,79 565 617,64 155,85

4712 Virements réimputés 46,00 296,00 250,00 296,00 296,00 0,00
47138 Autres 785 748,21 786 629,21 785 748,21 786 629,21 881,00
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

4713 Sous Total compte
4713

785 748,21 786 629,21 785 748,21 786 629,21 881,00

471411 Excédent à réimputer
- Personnes physiqu

877,00 2 412,00 877,00 2 412,00 1 535,00

47141 Sous Total compte
47141

877,00 2 412,00 877,00 2 412,00 1 535,00

4714 Sous Total compte
4714

877,00 2 412,00 877,00 2 412,00 1 535,00

4718 Autres recettes à
régulariser

425,00 2 643,00 2 218,00 2 643,00 2 643,00 0,00

471 Sous Total compte
471

471,00 789 564,21 791 509,21 789 564,21 791 980,21 2 416,00

4728 Autres dépenses à
régulariser

11 008,68 11 008,68 11 008,68 11 008,68 0,00

472 Sous Total compte
472

11 008,68 11 008,68 11 008,68 11 008,68 0,00

4784 Arrondis sur
déclaration de TVA

8,87 1,13 0,62 1,13 9,49 8,36

4788 Autres comptes
transitoires

2 000,00 2 000,00 2 000,00

478 Sous Total compte
478

2 000,00 8,87 1,13 0,62 2 001,13 9,49 1 991,64

47 Sous Total compte
47

2 000,00 479,87 800 574,02 802 518,51 802 574,02 802 998,38 424,36

Total classe 4 2 103 415,45 96 136,89 27 610 174,57 27 799 810,23 29 713 590,02 27 895 947,12 2 003 064,39 185 421,49
5118 Autres valeurs à

l'encaissement
2 375,28 2 375,28 2 375,28 2 375,28 0,00

511 Sous Total compte
511

2 375,28 2 375,28 2 375,28 2 375,28 0,00

515 Compte au Trésor 1 091 301,26 12 337 926,85 12 607 728,85 13 429 228,11 12 607 728,85 821 499,26
51931 Lignes de crédit de

trésorerie non liées
500 000,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 0,00

5193 Sous Total compte
5193

500 000,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 0,00

519 Sous Total compte
519

500 000,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 0,00
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

51 Sous Total compte
51

1 091 301,26 12 840 302,13 13 110 104,13 13 931 603,39 13 110 104,13 821 499,26

580 Opérations d'ordre
budgétaires

1 820 588,14 1 820 588,14 1 820 588,14 1 820 588,14 0,00

58 Sous Total compte
58

1 820 588,14 1 820 588,14 1 820 588,14 1 820 588,14 0,00

Total classe 5 1 091 301,26 14 660 890,27 14 930 692,27 15 752 191,53 14 930 692,27 821 499,26
6021 Matières

consommables
431 656,99 7 113,60 431 656,99 7 113,60 424 543,39

602 Sous Total compte
602

431 656,99 7 113,60 431 656,99 7 113,60 424 543,39

6032 Variation des stocks
des autres approvis

1 338 364,01 1 066 691,93 1 338 364,01 1 066 691,93 271 672,08

603 Sous Total compte
603

1 338 364,01 1 066 691,93 1 338 364,01 1 066 691,93 271 672,08

60611 Eau et
assainissement

15 901,57 15 901,57 15 901,57

60612 Énergie - Électricité 232 043,23 37 078,46 232 043,23 37 078,46 194 964,77
6061 Sous Total compte

6061
247 944,80 37 078,46 247 944,80 37 078,46 210 866,34

60621 Combustibles 17 816,92 17 816,92 17 816,92
60622 Carburants 163 813,82 4 987,06 163 813,82 4 987,06 158 826,76
60628 Autres fournitures

non stockées
99 663,17 9 547,60 99 663,17 9 547,60 90 115,57

6062 Sous Total compte
6062

281 293,91 14 534,66 281 293,91 14 534,66 266 759,25

60631 Fournitures
d'entretien

98 584,25 98 584,25 98 584,25

60632 Fournitures de petit
équipement

10 817,75 484,80 10 817,75 484,80 10 332,95

60636 Habillement et
Vêtements de travail

48 554,33 2 407,98 48 554,33 2 407,98 46 146,35

6063 Sous Total compte
6063

157 956,33 2 892,78 157 956,33 2 892,78 155 063,55
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

6064 Fournitures
administratives

9 059,66 9 059,66 9 059,66

606 Sous Total compte
606

696 254,70 54 505,90 696 254,70 54 505,90 641 748,80

60 Sous Total compte
60

2 466 275,70 1 128 311,43 2 466 275,70 1 128 311,43 1 337 964,27

611 Contrats de
prestations de
services

1 546 638,79 5 512,06 1 546 638,79 5 512,06 1 541 126,73

6132 Locations
immobilières

57 275,90 57 275,90 57 275,90

61351 Matériel roulant 9 986,23 9 986,23 9 986,23
61358 Autres 35 436,98 147,92 35 436,98 147,92 35 289,06
6135 Sous Total compte

6135
45 423,21 147,92 45 423,21 147,92 45 275,29

613 Sous Total compte
613

102 699,11 147,92 102 699,11 147,92 102 551,19

61521 Terrains 3 968,16 60,00 3 968,16 60,00 3 908,16
615221 Bâtiments publics 66 906,99 1 824,00 66 906,99 1 824,00 65 082,99
61522 Sous Total compte

61522
66 906,99 1 824,00 66 906,99 1 824,00 65 082,99

6152 Sous Total compte
6152

70 875,15 1 884,00 70 875,15 1 884,00 68 991,15

61551 Matériel roulant 24 997,19 24 997,19 24 997,19
61558 Autres biens

mobiliers
6 608,06 307,20 6 608,06 307,20 6 300,86

6155 Sous Total compte
6155

31 605,25 307,20 31 605,25 307,20 31 298,05

6156 Maintenance 187 272,81 16 150,72 187 272,81 16 150,72 171 122,09
615 Sous Total compte

615
289 753,21 18 341,92 289 753,21 18 341,92 271 411,29

6161 Multirisques 88 375,91 88 375,91 88 375,91
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

616 Sous Total compte
616

88 375,91 88 375,91 88 375,91

6182 Documentation
générale et
technique

9 676,29 880,03 9 676,29 880,03 8 796,26

6184 Versements à des
organismes de
formation

48 618,72 3 000,00 48 618,72 3 000,00 45 618,72

6185 Frais de colloques et
séminaires

7 465,00 700,00 7 465,00 700,00 6 765,00

618 Sous Total compte
618

65 760,01 4 580,03 65 760,01 4 580,03 61 179,98

61 Sous Total compte
61

2 093 227,03 28 581,93 2 093 227,03 28 581,93 2 064 645,10

6218 Autre personnel
extérieur

49 964,33 49 964,33 49 964,33

621 Sous Total compte
621

49 964,33 49 964,33 49 964,33

62268 Autres honoraires,
conseils...

104 015,60 3 294,00 104 015,60 3 294,00 100 721,60

6226 Sous Total compte
6226

104 015,60 3 294,00 104 015,60 3 294,00 100 721,60

6227 Frais d'actes et de
contentieux

10 900,00 10 900,00 10 900,00

6228 Divers 17 313,52 17 313,52 17 313,52
622 Sous Total compte

622
132 229,12 3 294,00 132 229,12 3 294,00 128 935,12

6231 Annonces et
insertions

15 534,17 15 534,17 15 534,17

6234 Réceptions 8 572,55 320,40 8 572,55 320,40 8 252,15
6236 Catalogues et

imprimés
9 651,30 9 651,30 9 651,30

6238 Divers 461,58 461,58 461,58
623 Sous Total compte

623
34 219,60 320,40 34 219,60 320,40 33 899,20

6241 Transports de biens 801,48 790,00 801,48 790,00 11,48



ETAT : III-1
034090 P.DEP HERAULT ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -

43/

BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

624 Sous Total compte
624

801,48 790,00 801,48 790,00 11,48

6251 Voyages,
déplacements et
missions

55 137,55 1 565,31 55 137,55 1 565,31 53 572,24

625 Sous Total compte
625

55 137,55 1 565,31 55 137,55 1 565,31 53 572,24

6261 Frais
d'affranchissement

6 247,44 684,17 6 247,44 684,17 5 563,27

6262 Frais de
télécommunications

123 001,75 123 001,75 123 001,75

626 Sous Total compte
626

129 249,19 684,17 129 249,19 684,17 128 565,02

627 Services bancaires et
assimilés.

2 731,96 2 731,96 2 731,96

6281 Concours divers
(cotisations...)

6 763,00 6 763,00 6 763,00

6282 Frais de gardiennage 3 265,94 220,32 3 265,94 220,32 3 045,62
6283 Frais de nettoyage

des locaux
67 932,71 11 819,85 67 932,71 11 819,85 56 112,86

62878 A des tiers 5 586,11 5 586,11 5 586,11
6287 Sous Total compte

6287
5 586,11 5 586,11 5 586,11

6288 Autres 1 090,39 36,03 1 090,39 36,03 1 054,36
628 Sous Total compte

628
84 638,15 12 076,20 84 638,15 12 076,20 72 561,95

62 Sous Total compte
62

488 971,38 18 730,08 488 971,38 18 730,08 470 241,30

6331 Versement mobilité 62 648,91 62 648,91 62 648,91
6332 Cotisations versées

au F.N.A.L.
19 731,53 19 731,53 19 731,53

6336 Cotisations au
CNFPT et au centre
de ges

43 997,05 43 997,05 43 997,05

6338 Autres impôts, taxes
et versements assim

1 317,15 1 317,15 1 317,15
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

633 Sous Total compte
633

127 694,64 127 694,64 127 694,64

63512 Taxes foncières 5 310,00 510,00 5 310,00 510,00 4 800,00
63513 Autres impôts locaux 4 646,63 4 646,63 4 646,63
6351 Sous Total compte

6351
9 956,63 510,00 9 956,63 510,00 9 446,63

6355 Taxes et impôts sur
les véhicules

4 306,66 302,14 4 306,66 302,14 4 004,52

635 Sous Total compte
635

14 263,29 812,14 14 263,29 812,14 13 451,15

637 Autres impôts, taxes
et versements assim

74,27 74,27 74,27

63 Sous Total compte
63

142 032,20 812,14 142 032,20 812,14 141 220,06

64111 Rémunération
principale

3 063 534,39 3 063 534,39 3 063 534,39

64112 Supplément familial
de traitement et ind

32 800,32 32 800,32 32 800,32

64113 NBI 23 401,67 23 401,67 23 401,67
64118 Autres indemnités. 769 309,37 769 309,37 769 309,37
6411 Sous Total compte

6411
3 889 045,75 3 889 045,75 3 889 045,75

64131 Rémunérations 869 160,96 869 160,96 869 160,96
64136 Indemnités liées à la

perte d'emploi
67,82 67,82 67,82

64138 Primes et autres
indemnités

61 989,44 61 989,44 61 989,44

6413 Sous Total compte
6413

931 218,22 931 218,22 931 218,22

6419 Remboursements
sur rémunérations du
pers

94 259,16 94 259,16 94 259,16

641 Sous Total compte
641

4 820 263,97 94 259,16 4 820 263,97 94 259,16 4 726 004,81
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

6451 Cotisations à
l'U.R.S.S.A.F.

709 860,76 709 860,76 709 860,76

6453 Cotisations aux
caisses de retraite

1 027 931,64 1 027 931,64 1 027 931,64

6454 Cotisations aux
A.S.S.E.D.I.C

35 156,59 35 156,59 35 156,59

6455 Cotisations pour
assurance du
personnel

103 374,89 103 374,89 103 374,89

6456 Versement au F.N.C
du supplément
familia

13 240,00 13 240,00 13 240,00

6458 Cotisations aux
autres organismes
sociau

11 974,00 11 974,00 11 974,00

6459 Remboursements sur
charges de Sécurité
S

60 961,82 60 961,82 60 961,82

645 Sous Total compte
645

1 901 537,88 60 961,82 1 901 537,88 60 961,82 1 840 576,06

6475 Médecine du travail,
pharmacie

29 259,23 10 500,00 29 259,23 10 500,00 18 759,23

6479 Remboursements sur
autres charges social

680,00 680,00 680,00

647 Sous Total compte
647

29 259,23 11 180,00 29 259,23 11 180,00 18 079,23

6488 Autres 222 148,45 222 148,45 222 148,45
648 Sous Total compte

648
222 148,45 222 148,45 222 148,45

64 Sous Total compte
64

6 973 209,53 166 400,98 6 973 209,53 166 400,98 6 806 808,55

65312 Frais de mission et
de déplacement

506,16 506,16 506,16

6531 Sous Total compte
6531

506,16 506,16 506,16

653 Sous Total compte
653

506,16 506,16 506,16

65748 Autres personnes de
droit privé

46 000,00 46 000,00 46 000,00

6574 Sous Total compte
6574

46 000,00 46 000,00 46 000,00
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

657 Sous Total compte
657

46 000,00 46 000,00 46 000,00

65811 Droits d'utilisation -
informatique en n

29 296,47 29 296,47 29 296,47

65818 Autres 17 697,53 17 697,53 17 697,53
6581 Sous Total compte

6581
46 994,00 46 994,00 46 994,00

65888 Autres 1,64 1,64 1,64
6588 Sous Total compte

6588
1,64 1,64 1,64

658 Sous Total compte
658

46 995,64 46 995,64 46 995,64

65 Sous Total compte
65

93 501,80 93 501,80 93 501,80

6615 Intérêts des comptes
courants et de dépô

1 655,90 1 655,90 1 655,90

661 Sous Total compte
661

1 655,90 1 655,90 1 655,90

66 Sous Total compte
66

1 655,90 1 655,90 1 655,90

6761 Différences
sur réalisations
(positives)

79 100,00 79 100,00 79 100,00

676 Sous Total compte
676

79 100,00 79 100,00 79 100,00

67 Sous Total compte
67

79 100,00 79 100,00 79 100,00

6811 Dotations aux
amortissements des
immobil

1 302 346,02 1 302 346,02 1 302 346,02

6815 Dotations aux
provisions pour
risques et

20 150,00 20 150,00 20 150,00

681 Sous Total compte
681

1 322 496,02 1 322 496,02 1 322 496,02

68 Sous Total compte
68

1 322 496,02 1 322 496,02 1 322 496,02

Total classe 6 13 660 469,56 1 342 836,56 13 660 469,56 1 342 836,56 12 473 533,98 155 900,98
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

704 Travaux 188 302,31 1 631 483,63 188 302,31 1 631 483,63 1 443 181,32
705 Études 104 955,71 258 910,46 104 955,71 258 910,46 153 954,75

706888 Autres 17 290,00 17 290,00 17 290,00
70688 Sous Total compte

70688
17 290,00 17 290,00 17 290,00

7068 Sous Total compte
7068

17 290,00 17 290,00 17 290,00

706 Sous Total compte
706

17 290,00 17 290,00 17 290,00

70848 aux autres
organismes

758,00 758,00 758,00

7084 Sous Total compte
7084

758,00 758,00 758,00

708 Sous Total compte
708

758,00 758,00 758,00

70 Sous Total compte
70

293 258,02 1 908 442,09 293 258,02 1 908 442,09 1 615 184,07

722 Immobilisations
corporelles

9 998,12 9 998,12 9 998,12

72 Sous Total compte
72

9 998,12 9 998,12 9 998,12

74718 Autres 44 000,00 44 000,00 44 000,00
7471 Sous Total compte

7471
44 000,00 44 000,00 44 000,00

7472 Régions 2 353 575,00 2 353 575,00 2 353 575,00
7473 Départements 7 260 211,00 7 260 211,00 7 260 211,00
747 Sous Total compte

747
9 657 786,00 9 657 786,00 9 657 786,00

74 Sous Total compte
74

9 657 786,00 9 657 786,00 9 657 786,00

7518 Recouvrements sur
autres redevables

81 107,20 81 107,20 81 107,20
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BALANCE REGLEMENTAIRE DES COMPTES DU GRAND LIVRE
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Balance d'entrée
Opérations

non-budgétaires
Opérations
budgétaires

Total Soldes

Numéro
de

Compte
Libellé de compte Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

751 Sous Total compte
751

81 107,20 81 107,20 81 107,20

752 Revenus des
immeubles

64 258,71 64 258,71 64 258,71

755 Dédits et pénalités
perçus

626,50 626,50 626,50

75888 Autres 72 416,74 72 416,74 72 416,74
7588 Sous Total compte

7588
72 416,74 72 416,74 72 416,74

758 Sous Total compte
758

72 416,74 72 416,74 72 416,74

75 Sous Total compte
75

218 409,15 218 409,15 218 409,15

773 Mandats annulés (sur
exercices antérieur

656,90 656,90 656,90

775 Produits des
cessions
d'immobilisations

79 100,00 79 100,00 79 100,00

77681 Neutralisation des
amortissements

416 344,00 416 344,00 416 344,00

7768 Sous Total compte
7768

416 344,00 416 344,00 416 344,00

776 Sous Total compte
776

416 344,00 416 344,00 416 344,00

777 Recettes et quote-
part des subventions
d

12 800,00 12 800,00 12 800,00

77 Sous Total compte
77

508 900,90 508 900,90 508 900,90

Total classe 7 293 258,02 12 303 536,26 293 258,02 12 303 536,26 12 010 278,24
Total gÃ©nÃ©ral 33 424 528,93 33 424 528,93 44 910 645,23 45 661 904,97 15 781 078,58 15 029 818,84 94 116 252,74 94 116 252,74 48 419 952,78 48 419 952,78
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BALANCE DES VALEURS INACTIVES
Arrêtée à la date du 31/12/2024

08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

DESIGNATION DES COMPTES
N° Intitulé

DEBIT CREDIT SOLDES

Nature des valeurs inactives Balance d'entrée Année en cours TOTAL Balance d'entrée Année en cours TOTAL Débiteurs Créditeurs
861
Portefeuille

0,00 0,00

TITRES RESTAURANT 0,00 202 568,00 202 568,00 0,00 202 568,00 202 568,00 0,00 0,00
SOUS-TOTAL COMPTE 861 0,00 202 568,00 202 568,00 0,00 202 568,00 202 568,00 0,00 0,00
862
Correspondant

0,00 0,00

TITRES RESTAURANT 74 766,40 202 568,00 277 334,40 0,00 262 080,00 262 080,00 15 254,40 0,00
SOUS-TOTAL COMPTE 862 74 766,40 202 568,00 277 334,40 0,00 262 080,00 262 080,00 15 254,40 0,00
863
Prise en charge titre et valeur

0,00 0,00

TITRES RESTAURANT 0,00 262 080,00 262 080,00 74 766,40 202 568,00 277 334,40 0,00 15 254,40
SOUS-TOTAL COMPTE 863 0,00 262 080,00 262 080,00 74 766,40 202 568,00 277 334,40 0,00 15 254,40
TOTAUX 74 766,40 667 216,00 741 982,40 74 766,40 667 216,00 741 982,40 15 254,40 15 254,40
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Page des signatures
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Vu et certifié par le comptable supérieur ou son délégué qui déclare que le présent compte est exact en ses résultats.
Observations :
PEREZ Jean-Paul (1013566559-0), Contrôleur principal des Finances Publiques A DDFiP DE LANGUEDOC-ROUSSILLO..., le 18/02/2025
Le comptable soussigné affirme véritable, sous les peines de droit, le présent compte.
Le comptable affirme, en outre et sous les mêmes peines, que les recettes et dépenses portées dans ce compte sont, sans exception, toutes celles qui ont été faites pour
le service de ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION -  pendant l'année 2024 et qu'il n'en existe aucune autre à sa connaissance.
CABROL Nathalie (1017941358-0), CSC des Finances Publiques de 4ème catégorie A HERAULT, le 20/02/2025
Vu par l'ordonnateur ou son délégué qui certifie que le présent compte dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa
comptabilité administrative, a été voté le ... par l'organe délibérant.

A , le
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ETAT D'ANOMALIES DES CONTROLES D'EDITION
08100 - ENTENTE INTERD DEMOUSTICATION - Exercice 2024

Le bloc note de l'état Résultat d'exécution doit être servi.
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J)
EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUM PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

iMmountluallon 

DÉLI RATION N°2025-15 

Envoyé en préfecture le 23/06/2025 

Reçu en préfecture le 23/06/2025 

Publié le 11/06/2025 

ID : 034-253401442-20250611-202515-DE 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 
Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 
siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 
En exercice 

Présents 

12 

03 

Absents 
représentés par 2 
pouvoir 

Votants 05 

Absents excusés 06 

Collectivités membres 6 
Collectivités présentes : 3 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 
(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C,R. Occitanie). 

Absents représentés 
Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 
(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 
Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Bérengère NOGUIER (CD 
30) ; Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 
(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C,R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Modification de la séance pour le vote de cette délibération : Le Président, Christophe MORGO, ne pouvant 
prendre part au vote du Compte Administratif 2024, quitte la séance. Cette absence entraîne la perte du 
quorum nécessaire. En conséquence, le Conseil d'administration ne peut légalement procéder à la 
délibération. 

Délibération N°2025-15 — Délibération de carence liée à l'absence de quorum pour le vote du Compte 
Administratif 2024 

Le Président, Monsieur Christophe MORGO, ne pouvant prendre part au vote du Compte Administratif 2024, 
quitte la séance conformément aux dispositions réglementaires. 

Cette absence a entraîné la perte du quorum requis pour que le Conseil d'administration puisse valablement 
délibérer, conformément à l'article 18 des statuts de l'EID Méditerranée, qui prévoit que le Conseil 
d'administration ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. 

Constat est donc fait de l'impossibilité légale de procéder au vote du Compte Administratif 2024, cette 
impossibilité a entraîné, par voie de conséquence, l'ajournement du vote de l'Affectation définitive des 
résultats de l'exercice 2024 ainsi que le vote du Budget supplémentaire pour l'exercice 2025. 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-15 

Paraphe 
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Envoyé en préfecture le 23/06/2025 

Reçu en préfecture le 23/06/2025 

Publié le 11/06/2025 

ID : 034-253401442-20250611-202515-DE 

En conséquence, et en application de l'article 18 des statuts de l'EID Méditerranée et de l'article L2121-17 

du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

Le Conseil d'administration sera convoqué à nouveau dans un délai maximum de quinze (15) jours, avec 

un préavis d'au moins trois (3) jours francs. 

Lors de cette nouvelle réunion, le Conseil d'administration pourra valablement délibérer sans condition 

de quorum sur : 

le Compte Administratif 2024 

l'Affectation définitive des résultats de l'exercice 2024 

le Vote du Budget supplémentaire pour l'exercice 2025 

La présente délibération est adoptée pour constater la carence et organiser la convocation d'une nouvelle 

séance. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 

Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-15 

Paraphe 



r. EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

Démou n tication 

Tl ®1 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 mai 2025 

Montpellier, le mercredi 11 juin 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis au 

siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Robert CRAUSTE (CD 30) ; Martine ROLLAND 

(CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. Occitanie) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Francis MORLON (CD 11) à Robert CRAUSTE 

(CD 30) ; Martine AMSELEM (CD 13) à 

Martine ROLLAND (CD 66). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Bérengère NOGUIER (CD 

30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise FITER 

(CD 66) ; Sébastien DENAJA (C.R. Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-16 — Présentation analytique du compte administratif 2024 

En application de l'article 34 des statuts, le compte administratif est présenté dans un cadre analytique. 

La comptabilité analytique permet de répartir les coûts sur les missions et les zones d'actions, en dépenses 

et en recettes : 

Certifié QSE 

Sur deux domaines d'activité 

1- Mission principale : contrôle de la nuisance pour les collectivités membres et missions statutaires 

(participations) 

o Actions opérationnelles (agences) 

o Suivi-évaluation environnemental 

o Recherche et développement - Communication 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-16 

Paraphe : 
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2- Missions connexes : 

o Santé publique (ARS, RSI) 

o Protection du littoral 

o Autres activités connexes : expertises, formations et autres contrats ponctuels 

d• Sur deux zones géographiques : 

1- Région Occitanie : départements Pyrénées Orientales, Aude, Hérault et Gard 

2- Région Provence Alpes Côte d'Azur : département des Bouches du Rhône 

Un bilan financier analytique (joint en annexe) est présenté par activités et zones géographiques. 

En synthèse, le résultat de l'exercice 2024 présente un déficit de -307 355€, réparti comme suit : 

• La mission contrôle de la nuisance présente un résultat excédentaire de 33 554 € ; 

• Les missions connexes présentent un résultat déficitaire de -340 908 €. En 2024, les résultats des 

opérations connexes ne permettront pas de réduire les coûts de la démoustication. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants prend acte de la 

présentation analytique du compte administratif 2024. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 

Séance du Conseil d'administration du 11/06/2025 

Délibération n° 2025-16 

Paraphe



PRESENTATION ANALYTIQUE 

DU COMPTE ADMINISTRATIF 2024

23/05/2025



1 656

0

886 002

20 150

0

79 100

79 100

-79 100

0 0

-79 100

12 505 236Total dépenses à ventiler en analytique

RESULTAT CUMULE A VENTILER EN ANALYTIQUE 497 542

 - opérations d'ordre (cessions d'immobilisations)

 - reports N-1  (chap 011 - insecticides)  déjà ventilés en 2019 

 - opérations d'ordre (cessions d'immobilisations)

 '- diminution de l'excédent de fonctionnement reporté du montant des reports N-1

Total recettes à ventiler en analytique12 007 694

SECTION DE FONCTIONNEMENT - EXERCICE 2024

Chapitre

7761 moins value  d'immo cédées 0

TOTAL DEPENSES 12 086 794 TOTAL RECETTES 12 584 336

0 6761 plus value immo cédées 79 100 042

 écriture cession d'immo 79 100

dont 675 valeur nette comptable immo cédées 0 dont 775 produit de vente d'immo 79 100

0  écriture cession d'immo 0

produits exceptionnels hors vente d'immo 657

0 0 78 reprise de provision 0

040 opérations d'ordre de transfert entre section 0 77

0 0

68 dotation aux prov pour risques et charges de fonctionnement 75 autres produits 218 409

042 dotation aux amortissements 0

produits de service, domaines et ventes 1 615 184

67 charges exceptionnelles 74 subvention Région et Départements 9 657 786

66 charges financières 70

65 autres charges 93 502 042 subvention investissement 12 800

023 virement à la section d'investissement 0 0

atténuation de charges 155 901

011 charges générales
3 871 226

002

dont remboursement maladie 0

0 opérations d'ordre de transfert entre section dont opérations d'ordre de transfert entre section 79 100

Dépenses Recettes

Libellé chapitre Montant Libellé chapitre MontantChapitre

excédent de fonctionnement reporté
844 499

012 personnel 7 135 158 013

2



Mission principale : contrôle de la nuisance pour les collectivités membres et missions statutaires (participations)
 - Actions opérationnelles (agences)
 - Suivi-évaluation environnemental
 - Recherche et développement
 - Communication

Missions connexes : 
 - Démoustication de santé publique 
Agence Régionale de Santé / Règlement Sanitaire International
 - Protection du littoral
 - Autres activités connexes : expertises, formations et autres contrats ponctuels

Région Occitanie : départements des Pyrénées Orientales, de l'Aude, de l'Hérault et du Gard
Région Provence Alpes Côte d'Azur : départements des Bouches du Rhône

PRESENTATION ANALYTIQUE DU COMPTE ADMINISTRATIF :

Conformément à l'article 34 des statuts de l'EID Méditerranée, il convient de présenter le compte administratif dans un 

cadre analytique, et ce  : 

* Sur deux domaines d'activité :

* Sur deux zones géographiques :

3



LES DIFFERENTS TYPES DE COÛTS SONT LES SUIVANTS :

 - Les coûts directs contrôle de la nuisance et missions statutaires: sont répartis sur les zones géographiques des agences. Ils 

comprennent les dépenses d'insecticides (affectées aux zones géographiques des agences au prorata des hectares traités par 

communes), de traitements aériens (affectées aux zones géographiques des agences au prorata des temps de vol par communes) 

et autres dépenses mandatées affectées directement aux agences opérationnelles et les dépenses de personnel affectées 

directement en fonction du temps passé issu du logiciel de suivi du temps d'activité, les coûts des services parc (au prorata des 

kilomètres), bâtiments (au prorata des ETP) et informatique (au prorata des postes) affectés aux agences. 

Ceci permet une répartition géographique de ces coûts directs.

 - Les coûts indirects contrôle de la nuisance et missions statutaires: ce sont les dépenses du siège, des autres directions et des 

services supports (DT coordination, laboratoire, R&D, communication, parc, bâtiment, informatique...), affectées à des opérations 

contrôle de la nuisance. Ils sont répartis au prorata des coûts directs sur les agences sur les opérations contrôle de la nuisance (clef 

de répartition 1).

 - Les coûts des activités connexes : ce sont les dépenses affectées sur les activités des missions connexes (dépenses mandatées et 

dépenses de personnel affectées sur les activités connexes ainsi que les couts des services parc, bâtiments et informatique).

 - Les coûts administratifs et de gestion : coûts des autres services supports (DA/DG/DCRE/DL/DT) et les amortissements, sont 

répartis sur les agences opérationnelles ainsi que sur les activités liées aux missions connexes, au prorata des dépenses qui leur ont 

été précédemment affectées (clef de répartition 2)
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Coûts directs 6 225 902 €           

Coûts indirects 2 048 550 €           

Coûts sur missions connexes 1 003 144 €           

Coûts administratifs et de gestion 1 804 494 €           

Amortissements 886 002 €              

TOTAL 11 968 092 €         

I-1 / REPARTITION ANALYTIQUE DES DEPENSES  :

CONTRÔLE DE LA NUISANCE ET MISSIONS 

STATUTAIRES 8 274 452 €

52%

17%

8%

15%

8%
Coûts directs

Coûts indirects

Coûts sur missions connexes

Coûts administratifs et de gestion

Amortissements
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Coûts directs Coûts indirects Coûts

missions connexes

Coûts administratifs 

et de gestion 

Parc  - 20 243 € 70 216 € 0 €

Batiment  - 130 984 € 51 302 € 0 €

Informatique  - 234 711 € 127 395 € 0 €

Direction Générale  - 39 122 € 240 483 € 433 878 €

Direction Administrative  - 37 585 € 3 314 € 784 673 €

Direction Logistique  - 3 155 € 17 472 € 331 322 €

Direction Communication  - 239 736 € 2 654 € 55 772 €

Direction Technique 1 177 565 € 113 689 € 115 306 €

Agences opérationnelles Occitanie 4 968 747 € 143 903 € 29 111 € 57 996 €

dont Parc 455 922 €

dont Bâtiment 283 082 €

dont Informatique 310 973 €

Agences opérationnelles PACA 1 257 156 € 21 545 € 347 507 € 25 547 €

dont Parc 109 422 €

dont Bâtiment 49 269 €

dont Informatique 94 112 €
6 225 902 € 2 048 550 € 1 003 144 € 1 804 494 €

I-2 /DECOMPOSITION DES DIFFERENTS TYPES DE COÛTS :

CONTRÔLE DE LA NUISANCE 

ET MISSIONS STATUTAIRES

Services

8 274 452 €
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I-3/ ZOOM SUR LES COÛTS DU CONTRÔLE DE LA NUISANCE ET MISSIONS STATUTAIRES :

760 884 €

247 716 €

553 309 €

283 082 €

310 973 €

455 922 €

2 345 153 €

11 707 €

Coûts directs contrôle de la nuisance Occitanie : 4 968 747 € 

avion

hélicoptère

insecticide

bâtiments

informatique

parc

personnel agences

ciril autre

259 662 €

30 926 €

142 872 €

49 269 €

94 112 €
109 422 €

538 506 €

32 386 €

Coûts directs contrôle de la nuisance et missions statutaires 
PACA : 1 257 156 € 

avion

hélicoptère

insecticide

bâtiments

informatique

parc

personnel
agences

ciril autre

448 076 €

203 442 €

283 956 €

808 447 €

304 629 €

Coûts indirects contrôle de la nuisance : 2 048 550 € (à répartir au prorata des coûts 
directs ci-dessus)

recherche et
Développement
(études et labo)

suivi environnemental

Coordination &
prospective CN

Supports siège
DT/DL/DA/DG

Communication
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TOTAL OCCITANIE PACA

6 225 902 €           4 968 747 €           1 257 156 €           

100% 80% 20%

2 048 550 €           1 634 900 €           413 650 €              

8 274 452 €           6 603 646 €           1 670 806 €           

9 277 596 €           6 603 646 €           1 670 806 €           1 003 144 €           

100% 71% 18% 11%

1 804 494 €           1 284 410 €           324 972 €              195 112 €              

886 002 €              630 642 €              159 560 €              95 799 €                

11 968 092 €         8 518 699 €           2 155 338 €           1 294 055 €           

100% 11%

100% 90% 10%

10 293 786 €         8 200 358 €           2 093 428 €           

953 147 €              953 147 €              

413 804 €              374 126 €              39 678 €                

11 660 737 €         8 574 484 €           2 133 106 €           953 147 €              

307 355 €-              55 786 €                22 232 €-                340 908 €-              résultat de l'exercice

CONTRÔLE DE LA NUISANCE

ET MISSIONS  STATUTAIRES

Répartition des coûts directs

MISSIONS 

CONNEXES

Répartition des coûts de l'ensemble des missions

Cette répartition détermine une clé à appliquer aux coûts indirects                                         (clé 1)

Répartition des coûts indirects (application clé 1) 

Totaux

89%

Participation des membres

Recettes des activités connexes

Cette répartition détermine une clé à appliquer aux autres coûts                                            (clé 2)

Répartition des coûts "administratifs et de gestion" (application clé 2) 

Répartition des amortissements (application clé 2)  

Recettes diverses affectées en déduction des coûts" contrôle de la nuisance et 

missions statutaires"

(tickets restaurants, loyers, remboursement de salaires, maladies, recettes 

projets R&D….) application clé 4

Cette répartition détermine une clé applicable pour la répartition analytique des 

recettes sur la base des couts totaux du contrôle de la nuisance hors AO Arles (clé 

4)

Répartition des recettes

Répartition des coûts

Cette répartition détermine une clé applicable pour la répartition analytique du 

report de fonctionnement de N-1      (clé 3)
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PRESENTATION ANALYTIQUE 

672 245 € 863 930 €

12 000 € 3 623 €

33 695 € 14 030 €

626 550 € 846 277 €
226 028 € 400 178 €

0 € 66 105 €
51 143 € 124 870 €

78 328 € 128 789 €
96 557 € 80 413 €

54 874 € 29 947 €

953 147 € 1 294 055 €

-340 908 €RESULTAT ACTIVITES CONNEXES EXERCICE 2023

littoral suivis littoral suivis

Recettes autres activités connexes Coûts des autres activités connexes

TOTAL RECETTES ACTIVITES CONNEXES TOTAL COÛTS ACTIVITES CONNEXES 

littoral activités générales littoral activités générales
littoral études littoral études

littoral travaux littoral travaux

Santé publique départements membres et non membres Santé publique départements membres et non membres

Règlement sanitaire international Règlement sanitaire international

Recettes activités connexes Littoral Coûts activités connexes Littoral
LAV ARS LAV ARS

II/ ACTIVITES CONNEXES : ANALYSE ET REPARTITION DES RECETTES/COÛTS (*) :

* Intégrant les coûts administratifs et de gestion et les amortissements

Recettes activités connexes Santé publique Coûts activités connexes Santé publique
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II-1/ ZOOM SUR LES COÛTS DU CONTRÔLE DE LA NUISANCE ET MISSIONS STATUTAIRES :

22 391 € 

310 216 € 

666 568 € 

Coûts directs missions connexes par activité: 1 003 144 € 

AUTRES ACTIVITES
CONNEXES

LITTORAL

SANTE PUBLIQUE
AUTRES

28 885 € 

400 178 € 

859 872 € 

coût total des missions connexes : 1 294 055 € 

AUTRES ACTIVITES
CONNEXES

LITTORAL

SANTE PUBLIQUE
AUTRES

652 184 € 

51 302 € 

127 395 € 

70 216 € 
102 012 € 

Coûts directs missions connexes par centre d'analyse: 1 003 144 € 

 PERS

BATi

INFo

 PARC

 CIRIL AUTRE

423 263 € 

35 086 € 

90 441 € 

64 584 € 
57 128 € 

coût direct santé publique autres :          
670 537 € 

 PERS

BATi

INFo

 PARC

 CIRIL
AUTRE

211 898 €

14 700 €

34 031 €

5 632 €
43 955 €

coût direct Littoral : 310 216 € 

 PERS

BATi

INFo

 PARC

 CIRIL
AUTRE
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PRESENTATI

ON 

III/PARTICIPATION DE LA REGION SELON REGLES STATUTAIRES POUR L'ANNEE 2023

2017-2022 2023 2024

Coûts de démoustication à financer  zone Occitanie (4) 45967 633 7591 350 8144 572

Participation statutaire Région  30% X coût de démoustication 13790 290 2277 405 2443 372

Contribution appelée 13791 978 2353 575 2353 575

Part financée = contribution appelée /coûts démoustication 30,004% 31,0% 28,9%

Ecart = contribution appelée - coût démoustication 1 688 76 170 -89 797

30,004%
31,0%

28,9%

-0,04

0

0,04

0,08

0,12

0,16

0,2

0,24

0,28

0,32

 1

 10

 100

1 000

10 000

100 000

1000 000

10000 000

100000 000

participation Région Occitanie
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